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1 MANDAT 

Dans le cadre des Plans des interventions agroenvironnementales en produc/ion porcine (Plans SS), la 
Fédération des producteurs de porcs du Québec (FPPQ) d&ire effectuer un premier suivi de l’atteinte des 
objectifs A l’aide de la base de données du Portrait agmenvironnementa/ des fwmes du Québec (Portrait 9s). 
À cet effet, le pr&nt mandat consiste d : 

. Obtenir des données à partir de la base de données du Portrait 98 et des Organismes de gestion des 
fumiers accrédités (OCT) pouvant être Compar&ées aux données des Plans 96. 

. Analyser et commenter les comparaisons entre les données obtenues de la base Portrait 98et des OCF et 
celles obtenues des P/ans 96. 

. Proposer une methode de suivi des Plans des interventions qui permettra l’obtention d’un portrait de la 
situation pour chacune des années 2001 à 2004. 

La premiére étape de ce mandat consiste a déterminer la méthodologie de calcul qui sera utilisée pour 
obtenir les données a partir de la base Portrait 98puis à comparer cette methodologie avec celle utilisée pour 
la réalisation des P/ans 96. Les données a obtenir sont celles présentées dans I’Appel d’affres No 2OOO-1E de 
la FPPQ. La méthodoloiie proposée prend en considkation les améliorations suggérées par BPR Croupe 
conseil (BPR, 2000) sans toutefois s’y limiter. Le chapitre 2 prkente la mkthodologie proposée ainsi que sa 
comparaison avec la m&hodologie utilisée pour la réalisation des P/ans 96. Le chapitre 3 pksente la 
méthodologie utilisk pour obtenir les données relatives aux actions collectives dans les Zones d’activitk 
limit&s. 

La seconde étape consiste à la programmation des algorithmes permettant l’extraction des donnks viSees 
selon la méthodologie proposée ainsi que la présentation des résultats obtenus. Les données comparables a 
celles des P/ans 96 sont pr&entées sous forme de tableaux au chapitre 4. Ces tableaux indiquent &alement 
la donnée des P/ans 96 pour chacun des paramétres retenus. Les données relatives aux OGF sont présentées 
au chapitre 5. Les commentaires qui accompagnent la présentation de ces données touchent essentiellement 
l’impact des méthodologies respectives utilisées sur les résultats et donc, la pertinence de la comparaison 
entre les données des P/ans 96 et celles du Portrait 98. 

La troisième étape consiste a déterminer une méthodologie pour effectuer le suivi des Plans 96 pour chacune 
des années 2001 à 2004, l’année 2004 constituant la dernière année pour l’atteinte des objectifs visés par les 
P/ans 96. Cette m&hodologie doit permettre de faire rapidement le point sur le degré d’atteinte des 
principaux objectifs des P/ans 96 et ce, de façon la plus représentative et la plus économique possible. Un 
suivi partiel a été suggéré par la FPPQ pour les années 2001 et 2003 et un suivi plus complet, pour les 
années 2002 et 2004. La méthodologie proposée fait l’objet du chapitre 6. 



2 MfTHODOLOGIE RETENUE POUR OBTENIR LES DONNÉES DE IA BASE PORT~~T98 

ce chapitre présente la &thodologie retenue pour obtenir les diffkrentes données contenues dans I’Appef d’affres No 2000-1E a Partir de la base de 
données du pofl,=;l98. La comparaison avec la méthodologie utilisbe pour la r6alisation des l%nS 96 est faite forsqu’effe s’applique. Cette 
comparaison comprend egalement l’impact pr&isible du choix de la m&hodologie retenue SUI les donn6es a obtenir. 

La presentation de la m&hodologie retenue pour les donnees comparables aux P/ans 96 est faite sous forme de tableaux et est repartie en quatre 
sections qui adoptent l’ordre de présentation des documents relatifs aux Plans des interventions. soit : 

1, Donn&er g&érafes ; 
2. Indicateurs environnementaux ; 
3. Interventions prioritaires a la ferme ; 
4. Interventions secondaires a la ferme. 

2.1 Donn@es gén6rales 

Lh/J/l&S Pottmit 98 Comparaison avec Plans 96 

Nombre total d’en- Le nombre total d’entreprises déclarant des porcs est le nombre La notion d’entreprise retenue pour le Portrait 98 est 
treprises déclarant d’entreprises legales ou d’entif& juridiques inscrites au fichier diffkente de celle retenue pour les P/ans 96. Pour un 
des porcs d’enregistrement du MAPAQ au 5 mars 1998 et qui déclarent m&ne bassin de production porcine, la notion retenue 

au moins un animal de type porcin. pour le Portrait98 conduit a un nombre supkieur 

La liste des entreprises enregistrees au fichier a étë épuree au 
d’entreprises comparativement au nombre obtenu par 

cours du recensement : la notion d’entreprise des P/ans 96. En effet, la notion 
d’entreprise des Plans 96 est une personne physique 

- Des entreprises ont ét6 retirées parce qu’elles avaient cesse ou une organisation qui chapeaute u,,e ou plusieurs 
toute activité de production agricole ou de production entreprises légales ou entit& juridiques. 
porcine au moment de leur recensement ; 

Selon Cilbet? et al. (19981, les 3 297 entreprises 
- Des entreprises ont éte ajoutees parce qu’elles avaient légales dklarant des porcs et répertoriees en 1996 

demarré des activités de production porcine au moment de etaient chapeautées par un total de 2 694 personnes 
leur recensement : ce peut &re des entreprises agricoles ou organisations, pour un ratio de 1,224entreprise 
deia existantes qui ont d6marr6 des activites de production fegale par personne physique ou organisation. 
porcine ou de nouvelles entreprises legales g&v+ralement 
formees d’anciennes entreprises qui ont été scindees Ou 
transferks. 

BPR Groupe-conseil 2 



Données Pottrait 98 Comparaison avec Plans 96 

Nombre d’entrepri- les entreprises visées dklarant des porcs sont celles qui Compte tenu des nombreux critères de sélection pour 

ses visées déclarant satisfont au moins une des conditions suivantes : le Poftrdit98, il s’av&re en pratique que toutes les 

des porcs - Gestion liquide d’une partie ou de la totalité des dejections 
entreprises dklarant des porcs etaient vis&%%nsi, 

de leurs animaux ; 
comme pour les Plans96, toutes les entreprises 
déclarant des porcs etaient effectivement visées. 

- Gestion solide des dr?jections de leurs animaux et ayant 
40 unités animales ou plus ; 

La différence dans la notion d’entreprise peut entraîner 
la mise de c8t& de certaines donnks dans le 

- 5 ha ou plus de cultures maraicheres ; Pottrait 98. Par exemple, les donnees des Plans 96 

5 ha ou plus de pommes de terre ; 
comprendraient le cheptel laitier et les superficies en 

- culture d’une entreprise qui chapeautait deux 

- 15 ha ou plus au total de maïs-grain et de maïs fourrager ; entreprises @gales, une sans sol de production porcine 

- 25 ha ou plus en culture excluant les paturages et les 
et une de production laiti&re avec superficies en 

prairies non constituées de maïs fourrager ou de cMales 
culture. Les données du Portrait 98 ne comprendraient 
que celles de l’entreprise légale de production porcine 

fourrageres ; sans sol, l’autre entreprise ne dklarant aucun porc. 

- 600 m2 ou plus de serres ; On ne peut toutefois &Valuer l’importance de ces cas a 
partir de la base de donnks du Portait 98. 

- 4 ha ou plus de pommiers. 

Nombre d’entrepri- Le nombre d’entreprises recensées dklarant des porcs est le La methodologie propos& peut augmenter le nombre 
ses recens6es dkla- nombre total d’entreprises legales vis& déclarant au moins un d’entreprises recensees dans une region administrative 
rant des porcs animal de type porcin et qui ont accepte de participer au donnée par rapport ZI la m&hodologie utilisk pour les 

recensement. Plans 96 qui localisait une entreprise dans une seule 
region,‘soit celle où elle detenait le plus d’unités 

Dans le cas des rapports rbgionaux, le nombre d’entreprises animales. Ainsi, une entreprise possbdant des sites de 
recens&s est le nombre d’entreprises légales ayant dklaré des production agricole dans 3 regions distinctes sera 
porcs et qui exploitent au moins un site de production animale comptabilisée dans chacune de ces 3 rbgions et ce, 
et/ou de production vegétale dans cette rbgion. L’entreprise même si elle ne possède qu’un site de production 
peut donc &re Comptabilis@e dans une région donnbe sans 
pour autant y exploiter de site de production porcine. Elle 

porcine. Pour le rapport provincial, chaque entreprise 
n’est toutefois comptabilisée qu’une seule fois. Avant 

pourrait y exploiter un site de production animale autre que regroupement des 
porcin ou un site de production v&g&ale. 

rkgions administratives, 
33 entreprises sur les 2447 ayant dklare des porcs 
possèdent des sites dans plus d’une rbgion (32 dans 2 
regions et 1 dans 3 régions). Après regroupement des 
r&ions administratives, ce nombre est de 29. Toutes 
ces entreprises detiennent des sites dans deux 
regroupements de régions administratives. 
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Cheptel porcin 
,ecense pour les 
rntreprises declarant 
jes porcs funités 
mimales et tétes) 

Truies et verrats 
Porcelets 
Porcs a l’engraisse 
ment 

I Pom-ait 98 Compamison avec Plans 96 

Le calcul des unites animales porcines a eté repris en utilisant La comparaison. est équivalente avec les donnees des 
les donnees de base des P/ans 96. Ainsi, une unité animale P/ans 96 pour les truies, verrats et porcs a 
equivaut à : l’engraissement car la definition m@me de ces 

4 truies en maternite categories d’animaux est identique pour les deux 

4 truies de remplacement recensements. Quant aux porcelets, la méthodologie 

4 verrats (3 dans EtPR -CREPA (1999bH retenue assure mathematiquement que leur nombre 

25 porcelets 7-20 kg est equivalent, ce qui pourrait ne pas etre le cas en 

17 porcelets 7-30 kg 15 dans BPR-CREPA f1999bH realité. II est cependant tres improbable que le ratio 

5 porcs a l’engraissement. Porcelets / Truies en maternite ait change de façon 

Ce calcul se fait directement, sauf pour les deux categories de 
sensible en deux ans seulement, de sorte que les 

porcelets pour lesquelles les donnees disponibles dans la base 
donnees prhent6es sur les porcelets seront fiables, 

du Pomaif 98 ne sont pas les cat&ories 7-20 kg et 7-30 kg 
particuli&ement en ce qui concerne le nombre total 
de @tes. 

mais plut& : 

Porcelets en maternité, sevrés ou non sevrés II faut noter qu’en comparaison avec les rapports 

Porcelets en pouponniere produits dans le cadre du Portraif 98, le nombre 

Dans un premier temps, tous les porcelets ont et& considerés 
d’unites animales sera inferieur, particulierement en 

sur un mhe pied. Les porcelets sevr& et non sevrés ont et6 
raison de l’élimination des porcelets non sevrh et du 

distingues de la façon suivante : 
ratio de 17 porcelets par u.a. pour les porcelets 7- 
30 kg (comparativement a 5 dans les rapports). 

1. Pour les entreprises qui ne declarent aucune truie, tous les 
porcelets ont et@ consid&& Porcelets sevr& ; 

2. Tous les porcelets déclarés sur un site de production sans 
truie ont ete considéres Porcelets sevrés ; 

3. Finalement, les porcelets restants étant sur des sites avec 
truies, la répartition entre Porcelets sevrés et porcelets non 
sevr& a et@ réaliGe en s’assurant que le ratio 
Porcefetflruies en maternité pour l’ensemble des 
producteurs porcins a éte conserve par rapport aux 
Plans 96. 

4. Par ta suite, la repartition des Porcelets sevrés entre les 
categories 7-20 kg et 7-30 kg a hé faite selon les ratios 
obtenus dans les Plans 96. Ces ratios sont &ablis sur une 
base regionafe, compte tenu de la disparite qui semble 
exister a cet égard (voir Annexe 1). 
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DO~fl.5.3 Portrait 98 Comparaison avec Plans 96 

in conséquence, toutes les entreprises qui ont déclare des 
porcelets sevrés se retrouvent systematiquement avec des 
porcelets de chacune des catégories 7-20 kg et 7-30 kg dont la 
repartition a 4th faite sur une base regionale. 

les données sont presentées sur la base des unit& animales 
mais également sur la base du nombre de têtes, compte tenu 
de l’évolution possible de la notion d’unite animale. 

noyenne des Superfi- Les superficies en culture des entreprises recensees declarant La BD des Plans96 ne permet pas de localiser les 
:ies cultivees par les des porcs sont obtenues pour les superficies en possession, en superficies en culture dans une region particulière. 
Intreprises declarant location et au total. Elles Sont détaillées pour les 8 categories Aussi, ces superficies ont ete considerées dans la 
les porcs Lhal de cultures retenues dans les Plans 96. La superficie moyenne region 00 l’entreprise detenait le plus d’unités 

est donnee en comptabilisant l’ensemble des cultures et la animales, porcines ou autres. 
totalité des entreprises, incluant les entreprises sans sol. 

La donnée du Portrait 98 est plus representative de la 

Pour les rapports régionaux, les superficies cultivées sont 
situation réelle car les superficies sont reparties Selon 

comptabilisees dans la region où elles se trouvent 
les régions. Cette methode de calcul s’avère plus 

physiquement. Ainsi, une entreprise qui detient des superficies interessante a long terme compte tenu de l’intégration 

en culture dans une region et des animaux dans une autre des entreprises porcines et de l’augmentation de la 

region voit ses superficies et ses animaux comptabilises dans 
taille de ces entreprises. Le fait de considerer les 

deux regions distinctes. Comme pour le rapport provincial, les superficies dans une Seule et même region pourrait 

superficies en possession, en location et totales Sont amener des distorsions de plus en plus importantes 

comptabilisees et la moyenne est calculee Sur l’ensemble des dans le temps. 

entreprises porcines recensées exploitant au moins un site de La différence dans la notion d’entreprise peut 
production animale et/ou de production vegetale dans cette occasionner deux sortes d’impact. 
region. 

1. Dans les Phs96, une entreprise pourrait 
chapeauter 2 entreprises legales, une porcine avec 
Ou Sans superficies en culture et l’autre, avec des 
superficies en cultures mais sans porc. Ainsi, dans 
le Portrait 98, les donnees de la Seconde 
entreprise ne seraient pas comptabilisees car elle 
ne declare pas de porc. En consequence, la notion 
d’entieprise proposée dans le Pomait 98 r&ultera 
en une superficie totale en culture des entreprises 
déclarant des porcs &yivafente ou infbrieure .+ 
celle des Plans 96, toutes choses étant egales par 
ailleurs. 
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Proportion des fu- 
miers produits qui 
sont epandus sur les 
superficies cultivees 
des fermes porcines 

Portrait 98 

Le calcul du volume de fumiers épandus sur les terres cultivées 
des fermes porcines est effectué en considérant les élements 
suivants : 

Le volume de fumier produit au batiment est evalue à partir 
des declarations de base de l’entreprise : cheptel, 
6quipements de reduction d’eau, type d’entreposage, 
toiture à l’entreposage, precipitations locales. La quantité de 
déjections produites est basee sur CRÉAQ (1999) ; 

La proportion de ce volume qui est epandue sur les terres 
cultivees de l’entreprise est déterminée a partir de la 
declaration de l’entreprise. Cette declaration est faite sur la 
base des produits générés et sur la destination des produits : 
épandage sur les terres cultivees par l’entreprise, epandage 
sur des terres d’autres entreprises, prise en charge par un 
OCF, centre de traitement, alimentation animale et autre 
destination ; ” 

Le volume total tient compte des fumiers solides et des 
lisiers de toutes les especes animales confondues ; 

La déclaration concernant la, destination des produits est 
faite pour tous les produits généres par l’entreprise sans 
egard au site de production. Aussi, pour les rapports 
régionaux, l’entreprise qui génére un type de produit dans 
deux regions distinctes se voit attribuee la même repartition 
de ces produits dans chacune des regions où un tel produit 
est genere. 

I 

compmison avec Plans 96 

2. Pour cette m&ne raison, la superficie moyenne en 
culture par entreprise risque également d’etre 
inferieure à celle des P/ans 96. La notion 
d’entreprise fait en sorte que le nombre 
d’entreprises ne peut être qu’équivalent ou 
superieur, et la superficie en culture, équivalente 
ou inferieure a celle obtenue dans les Plans 96. 

Dans les Plans96, cette information n’etait pas 
explicitement présentée. Cependant cette donnée etait 
disponible dans la base de donnees avec le m@me 
niveau de detait, a savoir les proportions de chacun 
des produits genéres par l’entreprise qui sont destinées 
a I’epandage sur les terres cultivées de l’entreprise, a 
l’épandage sur des terres d’autres entreprises, a un 
centre de traitement, a l’alimentation animale et a une 
autre destination. Les OCF n’etant par encore 
accrédités par le MENV au moment de ce premier 
recensement, ce choix de destination n’était pas offert 
aux producteurs dans leur déclaration. 
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Proportion des entre- les entreprises sans sol sont les entreprises qui ont declare des Dans les Plans 96, la notion d’entreprise sans sol 
wises recensées porcs sans avoir declare de superficies en culture. Pour le devait considerer l’ensemble des superficies en culture 
jeclarant des porcs rapport provincial, tous les sites de production animale et de de l’entreprise, sans égard a la region, celle-ci n’étant 
yri sont sans sol production vegetale d’une même entreprise sont regroupes afin pas connue pour les superficies en culture. 

d’établir si l’entreprise est sans sol. D’autre part, pour le m@me bassin d’entreprises et 
Pour les rapports régionaux, une entreprise sans sol est une évalué au meme moment, le nombre absolu 
entreprise qui declare des porcs dans une region donnee mais d’entreprises sans sol ne peut etre qu’equivalent ou 
qui ne déclare aucune superficie en culture dans cette meme supérieur avec le Porfraif98 en raison de la notion 
region. Ainsi, une entreprise pourrait etre déclaree sans sol d’entreprise. Ainsi, une entreprise sans sol dans les 
dans une region si elle déclare des porcs dans cette region Plans ,96 pourrait generer plus d’une entreprise sans 
mais que ses superficies en culture sont localisees dans une sol dans le Poflraif 98 alors qu’une entreprise avec sol 
autre region, m@me limitrophe. II est donc possible que pourrait generer une ou plusieurs entreprises sans sol. 
certaines entreprises soient déclarées sans sol dans une region 
donnee mais qu’elle soit consideree comme une entreprise 

Dans ce meme contexte, la notion d’entreprise peut 

avec sol dans le rapport provincial. 
egalement avoir un impact sur la proportion 

Parmi les 29 entreprises qui ont des sites de production dans 
d’entreprises sans sol qu’il est difficile de prévoir. En 
effet, bien qu’une entreprise sans sol des Plans 96 ne 

plus d’une region administrative fou regroupements de puisse générer que d’autres entreprises sans sol dans le 
regions), 11 entreprises sont declarées sans sol dans au moins Pottrait 98, une entreprise avec sol peut genérer des 
une région. En pratique toutefois, seulement 6 entreprises sont entreprises sans sol ou des entreprises avec sol. II est 
reellement sans sol. En effet, 5 entreprises detiennent des donc impossible de quantifier l’augmentation du 
superficies d’epandage dans une municipalite voisine sit& 
dans une autre region administrative. 

nombre d’entreprises sans sol par rapport a 
l’augmentation du nombre d’entreprises avec sol. 
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2.2 Indicateurs environnementaux 

rh*n&r Pot-trait 98 Comwraison avec Plans 96 - -. - - - 

Proportion des uni- La méthodologie retenue pour le calcul du volume de fumier La Premiere diffknce majeure est la base de 
tes animales reli&s et de lisier produit ainsi que de la capacit6 d’entreposage des regroupement des réservoirs. Dans les Plans 96, 
a une structure svuclures comportent plusieurs diffbrences par rapport à la plusieurs unit& de regroupement de rkervoirs étaient 
d’entreposage d’une méthodologie des Plans 96. Cette m&hodologie prend en possibles sur un meme site et étaient définies a partir 
capacité infkieure a considerarion les points suivanls : des liens physiques entre les batiments et les 
200 jours 

Le volume de fumier et lisier produit au batiment est 6valué 
rkervoirs. Ainsi, deux unit& de regroupement d’un 

- 
a partir des déclarations de base de l’entreprise : cheptel, 

m&ne site pouvaient pr&enter des capacités aussi 

équipements de réduction d’eau, type d’entreposage, 
différentes que 150 jours et 700 jours (pour une 

toiture a l’entreposage, precipitations locales. La production 
moyenne calculée de 425 jours), alors que dans les 

quotidienne de dejections est bas& sur CRÉAQ (1999) ; 
faits, la capacité moyenne sur le site pourrait Stre de 
300 jours. À cet égard la nouvelle méthodologie est 

- La capacité d’entreposage des réservoirs est @valuée en plus repnkentative de la situation sur le terrain. 
considkranr : La seconde différence majeure est la prise en compte 
1. Que le lisier peut transiter librement d’un resetvoir ?I de l’accumulation des prkipitations a l’échelle locale. 

l’autre sur un meme site d’exploitation m@me si aucun Pour les Plans96, une accumulation uniforme de 
lien physique entre ces reservoirs n’a et6 déclaré par 600 mm avait été considérée pour l’ensemble des 
l’entreprise. En conséquence, le volume utile de chacun entreprises. Cette situation est réaliste pour les 
des reservoirs est cumul6 pour obtenir le volume utile municipalités du sud du Qukbec mais résulte en une 
d’entreposage pour ce site ; sur.+valuation des capacit& la où les précipitations 

2. Que le lisier peut transiter librement d’un site 
SOI-Il plus importantes fChaudi&e-Appalaches, 

d’exploitation a un autre si un lien physique entre un 
Québec, etc.). 

batiment d’klevage du premier site et un rkervoir du Une troisieme différence importante est la 
deuxiéme site a et.6 d&larb par l’entreprise. Dans ce cas, modification des donn6es de base de production de 
le volume utile de chacun de reservoirs situés sur ces déjections. Les Plans96 avaient utilisé les donnees 
deux sites est cumule pour obtenir le volume utile 
d’entreposage pour l’ensemble de ces deux sites. 

alors ?I jour de CRÉAQ (1989). Les principales 
differences viennent des truies et des porcs a 

- Les précipitations locales sont consid&ées. Elles sont l’engraissement : 

&afu&s a partir du document de Joncas et al. (1993). Ce Plans 96 Portrait 98 
document présente les accumulations potentielles de 
précipitations dans un rkervoir pour des p&iodes de 

Truie 14.7 17.5 L/j 
Porc engraissement 6,95 7,65 uj 



Pomair 98 

retour de 2, 5, 10, 15, 20 et 25 ans et pour des durées 
d’entreposage de 243 et 303 jours et ce, pour 52 stations 
metéorologiques du Québec. Une régression linéaire 
obtenue a partir de ces données a permis d’utiliser (es 
donnees de toutes les stations disponibles au Québec, 
s’approchant ainsi de la réalité sur les entreprises. La 
regression a été effectuee sur des periodes de retour de 2, 5 
et 10 ans ainsi que sur des periodes de 243 et 303 jours. 
L’accumulation de precipitations obtenue a partir de (a 
courbe de regression pour une accumulation sur 303 jours 
et une periode de retour de 10 ans a ete retenue car elle 
présente le coefficient de regression le plus éteve et 
reproduit le plus fidelement la pratique courante. Cette 
régression donne la relation entre l’accumulation nette des 
precipitations d’une r6currence de 10 ans durant~303 jours 
et les precipitations nettes moyennes pour cette même 
periode d’une station meteo. La regression est la suivante : 

Comparaison avec Plans 96 

ACCm.,,ow 10, jow, - 1,3462 PTE ~fcmr,,vnnc 

où ACC MW no W. ror r+r<r est l’accumulation nette des 
precipitations sur une periode de 303 jours avec une 
r6currence de 10 ans et PTE *nC moyrnn est la somme des 
precipitations mensuelles moyennes moins la somme de 
I’évapotranspiration potentielle mensuelle moyenne pour 
les mois de septembre a juin inclusivement, donnees 
disponibles pour toutes les stations météo. 

La capacite d’entreposage pour un site donne (ou pour 
plusieurs sites physiquement relies) est calculee en considerant 
le volume total de lisier evacue des b%timents de ce site et le 
volume utile de l’ensemble des reservoirs du site (ou de ces 
sites). Cette capacité d’entreposage est alors accord& a chacun 
des réservoirs d’un meme site ou pour tous les réservoirs situes 
sur plus d’un site s’il existe un lien physique entre un bâtiment 
d’elevage et un réservoir de deux sites distincts. 
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Charge organique 
réelle épandue 

Le calcul de la charge organique réelle est realise en plusieurs 
étapes : 

Les principales différences entre la méthodologie 
proposée et celle des Plans 96 sont les suivantes : 

- calcd des rejets du cheptel des entreprises porcines qui 
prend en considération : 

. le cheptel des entreprises (dans le cas où le nombre de 
têtes produites est connu, il est utilise de preference au 
nombre en inventaire, particuliérement dans le cas des 
porcelets et des porcs a l’engraissement) ; 

. les rejets par téte (ou par emplacement) selon CPAQ 
(1YYBa) pour les porcs, bovins laitiers et bovins de 
boucherie ; rejets selon Guides CPAQ t199Bb) pour la 
volaille (pondeuses, poulets et dindons); volume de 
fumier (CRCAQ, 1999) et analyse moyenne pour les 
autres espèces animales (sources diverses) ; 

- Pour le Portrait98, les fumier5 importés sont pris 
en compte. L’impact de cette modification sur la 
charge organique reelle n’est pas, a priori, 
quantifiable. En effet, l’importation de ces produits 
pourrait modifier dans tous les sens la charge 
organique réelle selon qu’elle augmente ou non de 
façon importante les superficies réceptrices. 
Toutefois, les donnees de Gilbert et al. (1998) 
indiquent que seulement 7 % des entreprises 
declarant des porcs importaient des fumiers en 
1996. L’impact de cette modification devrait donc 
?tre relativement peu important. 

. Les facteurs modifiant cette charge : 

- Phytase : reduction de 25 % des rejets ; 

- Acides aminés de synthése : augmentation de 9 % si 
non utilises (porc et volaille) ; 

- Nombre de formulations : augmentation de 7 % si 1 
seule formulation, aucune modification si 2 
formulations, réduction de 5, 8 et 10% 
respectivement pour 3, 4 et + de 4 formulations 
pour porcelet5 et porcs a l’engraissement; 

- Claustration: la quantité de dejections entrepodes et 
epandues est fonction de la période de claustration des 
animaux (bovins laitier5 et bovins de boucherie 
particulièrement) ; 

- La repartition des produits peneres par l’entreprise sur les 
diffërentes Unites d’évaluation et Types de culture est 
effectuée selon la déclaration de l’entreprise. Dans le cas de 
produits melanges tlisier de porc et de bovin, par exemple), 
la repartition peut etre difficile a realiser dans certains cas. 
Les produits non épandus sur les terres cultivées de 
l’entreprise ne sont pas comptabilises ; 

- Les charges produites par les animaux au pâturage 
sont considerees pour le Portrait98 Cette 
modification ne peut entraîner qu’une legère 
hausse de la charge organique reelle puisqu’elle ne 
concerne essentiellement que les bovins au 
pâturage et les superficie5 en paturage qui 
reçoivent en plus des epandages de fumier. Selon 
Gilbert et al. (1998), les bovins ne representent que 
7,5 % du cheptel des entreprises déclarant des 
porcs et selon BPR-CREPA (1999a). les bovins 
laitiers sont au paturage moins de 25 % du temps 
et les bovins de boucherie, moins de SO %. De 
plus, selon BPR-GREPA (1999b) les pâturages 
reçoivent des épandages dans une proportion de 
58 % pour ces entreprises. En cons&quence, cette 
modification pourrait 
organique d’au plus 3 % ; 

augmenter la charge 
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Suivi des plans des interventions agroenvlronnementdles des fermes porcines du Québec 

Donn&s Pottrait 98 CompSason awc Plans 96 

- les fumiers importés sont comptabilisés en considerant les 
quantites massiques importees ttonnes) et les teneurs types 
en fertilisants de ces produits (kg N/t, kg P>O%T ; 

Les prelèvements consideres sont ceux des cultures 
réceptrices ‘seulement contrairement aux Plans 96 
pour lesquels les besoins de l’ensemble des 
cultures, receptrices ou non, ont eté considérés ; 

- Les valeurs efficaces de l’azote et du phosphore sont 
obtenues a partir des modalites d’epandage déclarées par 
l’entreprise et par les coefficients d’efficacite et de perte 
proposes par CPVQ (1996) en considerant que tes sots sont 
constitués a 20 % de sols sableux ; 

- Seules les superficies réceptrices (ayant recu des epandages 
de fumier) sont comptabilisees. Les charges fertilisantes 
produites par les animaux au paturage sont comptabilisées 
en considerant que toutes les superficies en paturage ont 
recu egalement ces charges. Toutefois, elles ne sont 
comptabilisees que si ces superficies sont egalement 
receptrices d’epandage de fumier. 

Pour les Plans 96, le calcul etait moins détaillé. II 
évaluait d’abord la charge animale reelle sous la 
forme d’u.a.ha et ramenait cette charge en 
associant, independamment de la région, 
I’equivalent en termes d’azote et de phosphore par 
unite animale calcule sur l’ensemble du cheptel 
des entreprises porcines (porcs et autres animaux). 
A cet égard, le résultat devrait étre équivalent pour 
l’ensemble de la province. Pour les régions, il 
tiendra plus compte de la variabilite des espèces 
animales et des pratiques d’élevage en considérant 
les rejets spécifiques à chacune d’elles ; 

Les données sont presentées en azote et phosphore, totaux et 
efficaces (kg N&a, kg P>Orlhat, et en proportion des 
prelevements des cultures. Les prelevements sont evalues à 
partir des rendements RAAQ 1996 (fonction de la region et de 
la zone RAAQ et de la culture) et des prelevements selon les 
Grilles de fertilisation du CPVQ (1996). 

Les donnees sont exprimées en proportion des 
prélévements en azote et en phosphore des 
cultures alors que pour les P/ans96 elles étaient 
exprimees en proportion des besoins en fertilisants 
pour des sols de fertilité moyenne en phosphore. 

Finalement, les cultures ont été declarées par categorie 
fg categories) pour les Plans 96 alors que pour le 
Portrait 96, la declaration portait sur 103 cultures 
distinctes pour lesquels les prelèvements unitaires et 
les rendements ont et.5 détermin&. Les besoins en 
fertilisants pour les catégories de culture (P/ans 96) ont 
toutefois et& evalues en fonction de la repartition des 
cultures pour chacune des catégories a partir des 
donn&s du CP-1 2. 
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2.3 Interventions prioritaires à la ferme 

Donn&es Portrait 98 Comparaison avec Plans 96 

Proportion des La superficie touchée par un plan de fertilisation est declarée Pour les Plans 96, la superficie avec plan de 
superficies cultivées en proportion des superficies totales en culture de l’entreprise, fertilisation est donnée distinctement pour les terres 
qui sont couvertes sans egard a la propriete de ces superficies et à leur possedées et les terres louées et ceci, en terme absolu 

Par un plan de localisation. Pour le rapport provincial, la donnée est presentée (ha). La superficie avec plan de fertilisation est donc 
fertilisation pour l’ensemble des superficies cultivées des entreprises équivàlente dans le rapport provincial. II faut garder 

recensees declarant des porcs. toutefois en mémoire le fait que la notion d’entreprise 

Pour les rapports régionaux, la meme proportion des 
puisse ecarter certaines superficies en culture et 

superficies avec plan de fertilisation est appliquée .3 toutes les reduire potentiellement les superficies avec plan. 

superficies d’une entreprise détenant des superficies dans Dans les rapports régionaux, il pourrait y avoir des 
differentes regions. Ainsi, dans le cas où une ,entreprise differences si des cas extrémes tels que présentés dans 
detiendrait 100 ha de paturages sans plan de fertilisation dans la colonne Portrait98 etaient existants, a savoir 
une region et 200 ha de cereales avec plan de fertilisation dans d’importantes superficies avec des taux de realisation 
une autre et qui aurait declare une proportion de 50 % de ses de plan tres differents. Compte tenu du petit nombre 
superficies avec plan de fertilisation, la methodologie d’entreprises qui chevauchent 2 régions, l’impact est 
considére des .superficies avec plan de 50 ha et 100 ha certainement minime. 
respectivement dans chacune de ces régions plut& que 0 ha et 
150 ha. 
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Suivi des plans des interventions agroenvironnementales des fermes porcines du Québec 

D0nn&s PorWt 98 Compai+on avec Plans 96 

Proportion des cette donnee est obtenue par la dklaration de l’entreprise Les données des Plans 96 indiquent la superficie 
superficies cultivées quant à la proportion de fumier qu’elle a Ppandu sur un type absolue (ha) de chaque Cal&orie de culture qui a recu 
qui ont recu des de culture d’une unité d’évaluation donnée. Les superficies en des engrais organiques. Cependant, la localisation 
engrais organiques culture ont été déclarées par unit6 d’evaluation et par type de exacte de ces superficies n’est pas connue et elles sont 

culture, La connaissance de l’unité d’bvaluation permet de reputees etre dans la région où l’entreprise a le plus 
localiser les superficies réceptrices dans une region Pr&ise. d’unir& animales. 
Toutefois, la donnée n’assure pas que la totalité de cette 
culture sur une unit6 d’évaluation donnée a effectivement recu 

La m&hodologie proposbe ne peut faire abstraction du 

des épandages. Ainsi, dans le cas d’une entreprise qui aurait 
niveau de definition de la dklaration de l’entreprise. 

4pandu du lisier sur 2 des 10 ha de maïs qu’elle cultive sur 
En cons&quence, pour un même bassin d’entreprises 

une unité d’évaluation donnee, les 10 ha seront considérés 
et au m&me moment, la méthodologie retenue ne peut 

comme ayant recu des epandages de fumiers. que surestimer la proportion des superficies 
rkeptrices par rapport a la situation réelle. II est 

La proportion de superficies réceptrices est calcuke par difficile d’&aluer l’impact reel de ce biais introduit 
categorie de culture (selon les Plans 96) et par type de terres par la donnee de base. 
(possed~es, louees, totales). 

Malgré l’imprécision de la donnde du Portrait98, la 
Pour les rapports rbgionaux, la proportion des superficies qui meilleure connaissance de la localisation est 
ont rey des engrais organiques tient compte des superficies intkressante. 
d&zla&es respectivement dans chacune des r&gions. 



DOllll&S 

‘roportion du chep 
el porcin dont les 
noulees contiennent 
des phytases 

Portrait 98 

Pour le Portrait 98, la donnee est de déclaration obligatoire et 
a éte obtenue pour tous les animaux porcins avec trois 
possibilités de declaration : OUI, NON, NE SAIT PAS. La 
méthodologie retenue considere que les seuls animaux ayant 
recu de la phytase sont ceux pour lesquels l’entreprise a 
repondu OUI. Les animaux pour lesquels l’entreprise a declare 
NE SAIT PAS ne sont pas consideres dans la statistique. La 
proportion du cheptel est évaluée d’une part par categorie de 
porcs (truies, porcelets et porcs a l’engraissement) et, d’autre 
part, pour l’ensemble du cheptel porcin. La catégorie TRUIES 
comprend les truies en maternite, les truies de remplacement 
et les verrats. 

Une validation aupres des detaillants de phytase a et& 
effectuée afin de valider l’information. Les quantités 
commercialisées au Quebec sont connues de m&me que le 
taux d’integration de cet enzyme à la moulée. 

Comparaison avrc Plans 96 

La methodologie proposee pour le Pomaif 98 est 
differente de celle utilis& pour les Plans96 en ce 
qu’elfe ne considére pas les données des entreprises 
ayant declare NE SAIT PAS. Pour tes Plans 96, ce 
cheptel est répute ne pas recevoir de phytase pour les 
fins de la statistique. Dans le Pottrait 98, la donnée 
n’est pas connue pour g,9 % du cheptel porcin 
recensé. La méthodologie retenue se traduit donc de 
façon globale par une augmentation de l’ordre de 
2,7 % de cette statistique. 

PH aitleurs, la repartition des porcelets entre sevres et 
non sevres ainsi que les modifications proposees pour 
le calcul des unités animales devraient être 
suffisamment precises pour avoir un portrait 
representatif de la situation et comparable au 
Portrait 96. Toutefois, le point d’interrogation demeure 
la declaration des entreprises concernant les porcelets 
non sevrés. 

Pour l’ensemble du cheptel porcin, il faut noter que 
les porcelets représentent moins de 10 % du cheptel 
sur la base des unités animales. Aussi, l’impact qu’ils 
peuvent avoir sur la proportion globale est tres faible. 

Comme pour les Plans 96, cette donnee doit @tre 
conside& avec prudence. En effet, il semble que les 
producteurs ne soit pas toujours en mesure de dire si 
l’aliment qu’ils achetent contient de ces additifs. Un 
sondage aupr&s des fabricants d’alimentation animale 
serait possiblement plus representatif de la situation. 
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Suivi des plans des interventions agroenvironnementales des fermes porcines du Québec 

Proportion des por- 
celets qui reçoivent 
2 formulations et 
DIUS 

Proportion des porcs 
a l’engraissement 
qui reçoivent 3 
formulations et plus 

Proportion des lisiers 
produits et épandus 
sur les superficies 
cultivees qui est 
epandu a l’aide 
d’une rampe d’épan- 
dage 

Portrait 98 

Ce champ était de d&laration non obligatoire pour le 
Porfmif 98. Ainsi, certaines entreprises peuvent ne pas avoir 
déclaré (ou ne pas connaître) cette information. Toutefois, il a 
bté déclaré pour 83.5 % des porcelets matemite et 90,4 % des 
porcelets pouponnière et ce, avant d’effectuer les ajustements 
retenus pour les porcelets. 

La proportion des porcelets qui reçoivent 2 formulations et 
plus est évaluée pour les seuls porcelets dont la donnee est 
connue. D’autre part, la donnee est compilee pour les deux 
catégories de porcelet confondues sur la base d’unités 
animales et du nombre de têtes. La donnée est compilée par 
nombre de formulations utilisées (1, 2, 3, 4 ou plus). 

Ce champ etait de dklaration non obligatoire pour le 
Portrait 98. Ainsi, certaines entreprises peuvent ne pas avoir 
declan! (ou ne pas connaître) cette information. Toutefois, la 
compilation des donnees indique que celui-ci est connu pour 
93,g % des porcs a l’engraissement. 

La proportion des porcs a l’engraissement qui reçoivent 3 
formulations ou plus est calcuke sur l’ensemble des porcs a 
l’engraissement dont la donnée est connue. La donnbe est 
compilée par nombre de formulations utilisees (1, 2, 3, 4 ou 
plus). 

Cette proportion ne peut &re obtenue directement de façon 
simple de la base de donnks du Portrait 98. On doit mettre en 
relation plusieurs informations distinctes dklarées par les 
Entreprises. Dans la base de donnees du Portrait98, ces 
informations sont les suivantes : 

Le volume de fumier ?I gPrer est @valu& a partir des 
‘informations fournies par les entreprises sur le cheptel et 
l’entreposage (nombre en inventaire, equipement de 

Comparaison avec Plans 96 

Ce champ est connu pour tous les porcelets dans les 
Plans 96. Par ailleurs, l’entreprise pouvait dklarer soit 
le nombre de formulations soit la disponibilité d’un 
systeme d’alimentation multiphase et ce, de façon 
mutuellement exclusive. La diff&ence touchant le 
système d’alimentation multiphase ne cause aucun 
impact sur la donnee, ces entreprises donnant A coup 
sûr 2 formulations differentes ou plus aux porcelets. La 
donn& Portrait 98 devra donc &re Compar@e avec la 
somme des donnees 2 formulations, 3 formulations, 4 
formulations et plus et multiphase des Plans 96. 
D’autre part, la grande proportion de porcelets dont la 
donnée est connue pour le Portrait98 assure la 
fiabilite des rkultats obtenus. 

Ce champ etait connu pour tous les porcs A 
l’engraissement dans les Plans 96. Par ailleurs, 
l’entreprise pouvait déclarer soit le nombre de 
formulations soit la disponibilitb d’un système 
d’alimentation multiphase et ce, de façon 
mutuellement exclusive. La différence touchant le 
systeme d’alimentation multiphase ne cause aucun 
impact sur la donnk, ces entreprises donnant à coup 
sûr 4 formulations différentes ou plus aux porcs a 
l’engraissement. La donnee Portrait 98 doit donc être 
comparee avec la somme des données 3 formulations, 
4 formulations et plus et multiphase des Plans96. 
D’autre part, la grande proportion de porcs a 
l’engraissement dont la donnee est connue pour le 
Poflraif 98assure la fiabilité des rrkultats obtenus. 

Pqur les Phs96, cette donnée @tait obtenue plus 
directement. En effet, il etait demande explicitement 
dans le questionnaire la proportion du volume de tous 
les fumiers confondus que l’entreprise avait épandu 
selon les diffkents modes d’bpandage et delais 
d’incorporation. 

Pour obtenir la proportion de lisier epandu a l’aide 
d’une rampe. .+ une kchelle regionale ou provinciale, 



Lmn&?s PO/rc?il 98 Compataison avec Plans 96 

reduction d’eau, toiture) et des prkipitations locales nettes seuls les volumes de lisiers ainsi que les modes 
annuelles. le calcul détermine des volumes de produits d’bpandage de lisier ont été retenus pour chacune des 
purs (non m6lang&) tels que lisier de matemite, lisier entreprises. Ces volumes ont &e compilés sur la base 
d’engraissement, fumier de bovin laitier, etc. ; desir& (provinciale ou r&ionale) et la proportion de 

- Ces volumes de fumiers sont mis en relation avec les 
lisier epandu par rampe, calcul& A partir de ces 

déclarations concernant la disposition des fumiers. Cette 
volumes. 

disposition est déclark en termes de proportion (%) du 
produit A disposer et de destination du produit (epandage 
sur les terres de l’entreprise, prise en charge par un OCF, 
exportation vers un centre de traitement, exportation sur 
les terres d’autres entreprises). Cette mise en relation doit 
se faire parfois de façon indirecte, les produits d&lar& 
pouvant être des produits mixtes tels que du lisier mélange 
de porc ou du lisier mixte (porc et bovin). Cette relation 
&ant faite, les fumiers sont repartis par unit6 d’&aluation 
et par culture selon la dklaration de l’entreprise. 

Les modalit& d’épandage étant déclarées par type de culture, 
les volumes de fumiers sont regroup& d’abord par type de 
culture, puis par mode d’épandage afin d’evaluer les volumes 
de lisier epandus au moyen de rampe d’epandage. 

Proportion des lisiers La méthodologie est identique A celle utilisée pour I’&aluation - Idem rampe d’epandage 
produits et épandus de la propottion du lisier épandu par rampe d’épandage, A la 
sur les superficies difference que les volumes de fumiers sont regroupés par délai 
cultivks qui sont d’incorporation. 
incorpor& en moins 
de 24 heures 



Suivi des plans des interventions agroenvironnementales des fermes porcines du Québec 

nnnn*c Portait 98 Comv.mlson avec Plans 96 

Proportion des Ce champ est de déclaration obligatoire. Dans la base de Pour les Plans 96, les 6quipements de reduction d’eau 
unit& animales données du Porfraif 98, le type d’bquipement est associé étaient d&zlar& par b%timent avec une proportion 
porcines dont directement au type d’animal porcin. La proportion du cheptel d&erminée au prorata du nombre d’animaux (et non 
l’abreuvement se fait équipe de tr&nies abreuvoirs ou de bols-konomiseurs est du nombre d’unites animales). Dans cette situation, un 
A l’aide de bols- donc calcul& d’une part, par cat&orie de porcs et, d’autre porcelet se voit accordé la méme ponderation qu’un 
économiseurs ou de part, sur l’ensemble des unit& animales porcines. porc 3 l’engraissement ou une truie; ceci augmente 
trémies-abreuvoirs donc l’importance des equipements qui sont utilisés 

prkf&entiellement par les porcelets. 

La donn6e est donc plus équitable pour la BD du 
Po1trait98 car elle conserve un poids plus 
représentatif de la consommation d’eau de chaque 
catkgorie de porcs. 
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2.4 Interventions secondaires à la ferme 

Donn&s Portrait 98 Comparaison avec Plans 96 

Proportion des POU~ le Portra;r 98, la donnée est de d&laration obligatoire et La méthodologie retenue pour le Portrait 98 est 

unit& animales a @te obtenue pour tous les animaux porcins avec trois diffkente de celle utilisee pour les Plans96 en ce 
porcines dont les possibilités de déclaration: OUI, NON, NE SAIT PAS. La qu’elle ne considere pas les données des entreprises 
mouMes contiennent m&hcdologie retenue considère que les seuls animaux ayant ayant déclan? NE SAIT PAS. Pour les Plans 96, ce 
des acides aminés de recu des acides aminés de synthke sont ceux pour lesquels cheptel est répute ne pas recevoir d’AAS pour k!S fins 
synthese (AAS) l’entreprise a répondu OUI. Par ailleurs, les animaux pour de la statistique. Dans le Portmit98, la donnk n’est 

lesquels l’entreprise a d&lar@ NE SAIT PAS ne sont pas pas connue pour 9,2 % du cheptel porcin recensé. La 
considéres dans la statistique. La proportion du cheptel est m&hcdologie proposée se traduit donc de façon 
&alu& d’une part par cat6gorie de porcs (truies, porcelets et globale par une augmentation de l’ordre de 1.1 % de 
porcs à l’engraissement) et, d’autre part, pour l’ensemble du cette statistique. 
cheptel porcin. 

Une validation auprés des fabricants d’alimentation animale a 
Par ailleurs, la r6partition des porcelets entre sevrés et 

été effectuk afin de valider l’information. Les quantites 
non sevr& ainsi que les modifications propos6es pour 

utilis6es au Québec sont g-.Mralement fonction de l’optimum 
le calcul des unités animales devraient @tre 

économique pour la fabrication des rations et varient avec le 
suffisamment prkcises pour avoir un portrait 

coût d’achat des autres types de prot6ines (tourteau, farine de 
repkentatif de la situation et comparable au Plans 96. 

poisson, etc.). 
Toutefois, le point d’interrogation demeure la 
déclaration des entreprises concernant les porcelets 
non sevrés. 

Pour l’ensemble du cheptel porcin, il faut noter que 
les porcelets représentent moins de 10 % du cheptel 
sur la base des unit& animales. Aussi, l’impact qu’ils 
peuvent avoir sur la proportion globale est trés faible. 

Comme pour le Phs96, cette donnée doit être 
considerée avec prudence. En effet, il semble que les 
producteurs ne soit pas toujours en mesure de dire si 
l’aliment qu’ils achètent contient de ces additifs. Un 
sondage auprès des fabricants d’alimentation animale 
serait possiblement plus représentatif de la situation. 

Proportion des La donnée est de déclaration obligatoire et a et6 obtenue pour 
unit& animales tous les bdtiments qui abritent des animaux avec deux 

La definition d’kran boise est la même pour les 

porcines qui sont possibilit& de déclaration : OUI et NON. 
P/an5 96 et le Portrait98 La donn& est donc 

élevées dans des 
comparable avec la restriction concernant les unités 

Pour les rapports r&ionaux, la proportion des unit& animales animales et le nombre de porcelets sevrés. Comme 
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Suivi des plans des interventions agroenvironnementales des fermes porcines du Québec 

Y Y , . , , C . . a  - .  - .  .  -  -  

b5timents dotés d’un porcines est calculée sur le total des unités animales porcines pour les Plans 96, les animaux sont déclares dans la 

&Cran boisé situees physiquement sur le territoire de la region. région où ils sont physiquement situés. 

Proportion des La base de données du Potirait 98 est plus precise que celle Pour les Plans 96, le type de gestion des déjections est 
unit& animales des P/ans 96 quant au type de gestion des deiections et a leur déclaré par bdtiment et les 3 déclarations possibles 
porcines dont les entreposage. Le type de gestion est donne par type d’animaux sont : LIQUIDE, SOLIDE ou MIXTE. Ainsi, lorsque la 
fumiers liquides ne dans chaque batiment (proportions en gestion solide et en gestion est entièrement SOLIDE ou entiérement 
sont pas entreposés gestion liquide). LIQUIDE, le type de gestion est connu sans équivoque 
dans une structure 
étanche 

Elle est également plus precise quant a l’entreposage des 
pour tous les animaux du bdtiment. Par contre, 

dejections, particulierement lorsque celui-ci se fait dans une 
lorsque la gestion est MIXTE, la répartition du cheptel 

structure d’entreposage située sur un autre site de la meme 
en gestion SOLIDE et LIQUIDE se fait a partir des 

entreprise, sur un site d’une autre entreprise ou lorsque les 
types d’amenagement de plancher et au prorata de la 

dejections sont exportees immediatement sans etre 
superficie de plancher de chacun de ces 

WltWpOS&S. 
aménagements (plancher latté, litière, plancher plein, 
etc.). II est a noter que l’erreur potentielle provenant 

Les unites animales dont les dejections sont gérées sous forme de ces considerations est relativement faible, compte 
liquide mais qui ne sont pas entreposees dans une structure tenu de la preponderance de la gestion liquide. 
étanche respectent donc les deux exigences suivantes : 

Bien que le calcul de la capacité d’entreposage soit 
1. Les unit& animales porcines sont déclarees sur gestion different entre les Plans 96 et le Potirait 98, la donnee 

liquide au batiment; de base concernant l’entreposage en structure étanche 

2. Les unités animales sont situees dansun batiment qui n’est du lisier de porc est equivalente avec la restriction 

relie a aucune structure d’entreposage et leurs dejections 
concernant la définition des unités animales et de la 

ne sont ni entreposees sur un autre site, ni entreposees 
proportion des porcelets non sevrés. 

dans une strttcture d’une autre entreprise, ni exportée 
immédiatement du site de production (traitement ou 
autre). 

Proportion des La proportion des unit& animales reliées a une structure 
unit& animales qui 

La donnée de base concernant l’entreposage des 

sont reliees a une 
d’entreposage avec toiture est calculee pour le cheptel total et 
pour le cheptel porcin. 

dejections animales en structure etanche avec toiture 

structure d’entrepo- 
est equivalente pour les deux bases de données avec 

recouverte Dans le cas où un batiment est relie a plus d’une structure la restriction concernant les unités animales et te 
sage 
d’une toiture d’entreposage, les unit& animales reliees a une structure nombre de porcelets sevr&. 

recouverte d’une toiture sont calculées au prorata du nombre 
de strttctwes avec toiture (et non au prorata du volume utile de 
ces structures). 
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3 DONNÉES RELATIVES AUX ACTIONS COLLECTIVES DANS LES ZONES D’ACTIVITÉS LIMITÉES 

Cette section vise a obtenir des informations de la base de donnees du Poriraif 98 relativement a& actions de nature collective. Deux situations sont 
examinées. La premiére est la situation qui a prfivalu jusqu’au moment de la mise en application, le 14 juin 2001, du Reglement modifiant le RRPOA et 
6dicté par le décret 687-2001. À cette situation s’applique une definition r&glementaire des Zones d’activit& limitees (ZAL) ainsi que des Organismes 
de gestion des fumiers (OCF). La seconde situation constitue plutor un scenario réaliste de I’&olurion des exigences environnementales. Elle est bas&e 
sur le bilan du phosphore a la surface du sol des entreprises porcines et s’inspire des regles qui ont servi à l’élaboration de la liste des municipalités 
retenues par le Comit.6 aviseur sur les municipalités en surplus (essentiellement les municipalit& qui ont 616 retenues par la modification reglementaire 
du 14 juin 2001). Ce sc&wio permet de mesurer l’impact de la prise en considération du bilan du phosphore sur le nombre d’entreprises devant être 
membres d’un OCF ainsi que sur les volumes de lisier qui devraienl leur &tre confiés. 

3.1 Actions collectives : situation reglementaire antérieure au 14 juin 2001 

Domlées Pottrait 98 Comparaison avec Plans 96 

Entreprises porcines La méthodologie retient les definitions suivantes de ZAL desservie par un Ces donn@es n’ont pas ét6 évaluées dans les 
situées dans une ZAL OGFet DOW une Entremise devant &e membre d’un OGF: Plans96 Seul le Dor&ait dressé oour les 
desservie par un OCF 
et devant être membre 
de cet OCF (situation 
réglementaire en 
vigueur avant le 14 
juin 2001) 

Une ZAL (Zone d’activités limit6es) est définie par le RRPOA (avant 
le 14 juin 2001) et designe toute municipalite visee a I’Annexe VI 
(102 municipalités) ou WI (32 municipalités) du RPglement ainsi que 
toute municipalite où tes superficies nécessaires a l’épandage des 
dejections animales qui y sont produites sont insuffisantes compte 
tenu des ratios fixés a I’Annexe 111 du RRPOA (liste non publi6e). La 
liste des municipalit& d&ign&s ZAL par les bureaux régionaux du 
MENV et non comprises dans les Annexes VI et VII du RRPOA est 
présentée a l’annexe 2. 

Une ZAL dessewie par un OGF est définie par l’entente qui lie 
I’OCF et le MENV et qui determine le territoire sur lequel I’OGF est 
accrédité. Ces ZAL ne correspondent pas kessairement avec les 
municipalités des Annexes VI et VII du RRPOA. L’annexe 3 présente 
ces municipalitk et I’OGF accrédite sur leur territoire, s’il y a lieu. 

zones avec muni;ipalités en surplus se 
rapproche de ces données. Toutefois, la 
definition des zones ne comprenait que les 
municipalités de I’Annexe VI, desservies ou 
non par des OGF (non accrédités en 1996). 
Les entreprises en surplus etaient definies sur 
la base des appqrts en engrais organiques et 
des prélèvements en azote (ou des 
prélévements en azote et en phosphore). De 
plus, la notion d’entreprise joue un rble trés 
important dans cette évaluation. En effet, le 
fait de dissocier les entreprises selon I’entitb 
juridique peut entralner un plus grand 
nombre d’entreprises a @tre consider6es en 
surplus. 

Les données obtenues dans les P/ans 96 ne 
peuvent donc @tre Compar&es avec celles du 
Portraif98 selon les definitions qui sont 
retenues. 
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Suivi des plans des interventions agroenviraronnementales des fermes porcines du Québec 

1 Portrait 98 Comparaison aver Plans 96 

- Selon les articles 33, 54 et 55 du RRPOA, une Entreprise devant @tre 
membre d’un OGFest une entreprise qui : 

1. Exploite au moins une installation d’élevage située dans une 
municipah? désign6e ZAL pour laquelle la gestion des déjections 
est sous forme liquide ; 

2. N’est pas propriétaire des superficies requises pour 6pandre la 
totalitk des lisiers qu’elle produit sur tous ses sites de production 
selon les ratios prhus h I’Annexe Ill. 

II est a noter que : 
. Une entreprise en surplus (qui ne dispose pas des superfici$s 

requises, en possession ou en location, selon I’Annexe Ill pour 
epandre la totalitb des fumiers qu’elle produit) peut ne pas 
devoir &re membre d’un OGF ; 

. Une entreprise peut devoir &re membre d'un OCF m&me si elle 
n’est pas en surplus. 

. Une entreprise peut &re vis& m@me si les lisiers produits par la 
partie de son entreprise qui est dans la ZAL respectent les ratios 
prhrs b I’Annexe III. 

- 
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Volume de lisier 
produit Par les 
entreprises situées 
dans une ZAL 
desservie par un OCF 
et devant &re membre 
de cet OCF 

Portrait 98 

le RRPOA stipule que tous les lisiers produits par une entreprise doivent 
étre pris en charge par un OGF des qu’une entreprise exploite un site de 
production animale avec gestion liquide situe sur un territoire designé 
ZAL et qu’elle ne possède pas les superficies nécessaires pour rbaliser 
leur epandage. 

Le volume de lisier produit par les entreprises identifiées comme devant 
être membres d’un OCF a été calcul& à partir de leurs d&larations 
(cheptel, équipements de réduction d’eau, entreposage) et des donn&s 
météorologiques locales fpr&ipitations nettes). Le volume de déjections 
par animal est celui fourni par le CRÉAQ (1999). Toutefois, dans le cas 
des porcs, ce volume comprend un facteur de s6curit6 pour la 
conception des structures d’entreposage qu’il est recommande de ne pas 
consid&er dans le calcul du volume moyen Zt g&er. Selon les résultats 
obtenus par Cranger et Cournoyer (1997), le ,volume retenu pour 
l’entreposage du lisier pour les porcs a l’engraissement correspond au 
volume moyen plus deux fois la valeur de l’écart-type. La valeur de 
I’&art-type mesure étant &gal a 0.16 fois la valeur moyenne, le volume 
moyen de lisier produit par les porcs serait plus petit d’un facteur 1,32 a 
celui proposé par le CRÉAQ (1999) pour l’entreposage. En conséquence, 
le calcul du volume de lisier qui devrait &re pris en charge par les OCF 
a considéré la production de lisier suivante : 

. Truie en maternité 13,26 Uj 
l Truie de remplacement 12,05 Uj 
. Verrat 12,05 Uj 
. Porcelet 7-20 kg 1,36 Uj 
. Porcelet 7-30 kg 1.74 uj 
. Porc a l’engraissement (moyenne des catégories 

20-107 kg et 30-107 kg) 5,80 Uj 

Le calcul du volume de lisier produit par les 
Entreprises devant être membres d’un OGF 
n’avait pas été effectué pour les Plans 96. 
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3.2 Actions collectives : scénario basé sur le bilan du phosphore a la sutface du SOI 

~a réalisation de ce scenario vise principalement a quantifier l’impact qu’aurait la prise en consideration du bilan du phosphore h la surface du sol sur 
le nombre d’entreprises qui pourraient être obligées de devenir membre d’un OGF et sur les volumes de lisier que ces OCF auraient a gerer. Pour cette 
raison, le meme territoire et donc le m@me nombre d’entreprises que pour la situation reglementaire antérieure au 14 juin 2001 sont consideres. 

Entreprises porcines POU~ ce scénario, les definitions de ZAL et de ZAf desserviepar un OGF 

di”S 
surplus situées sont les mêmes que celles pour la situation réglementaire anterieure au 

une ZAL 14 juin 2001. Par ailleurs, une entreprise est déclarée en surplus 
desservie par un OCF lorsque : 
tscenario base sur le 
bilan du phosphore a - 

Son bilan de phosphore a la surface du sol est supérieur à 

la surface du sol) 
0 kg PzOr/ha et qu’elle possède au moins un site de production 
animale situe sur le bassin hydrographique d’une des rivières 
suivantes : Chaudiere, L’Assomption et Yamaska ; 

- Son bilan de phosphore a la surface du sol est superieur a 
20 kg PjOrBa et qu’elle ne possède aucun site de production 
animale sur le bassin hydrographique d’une des rivières suivantes : 
Chaud&e, L’Assomption et Yamaska ; 

Ainsi, le seuil de 0 kg PzOrBa s’applique a une entreprise qui a au 
moins un site de production animale sur le bassin hydrographique 
d’une des rivieres, meme si elle exploite d’autres sites de 
productiori animale qui ne sont pas sur un de ces bassins. 

Le scenario considere que toute entreprise en surplus devrait @tre 
membre d’un OCF. 

Volume de lisiers Le volume de lisier produit par les entreprises identifiees comme devant 
produits par les 
entreprises en surplus 

etre membres d’un OCF a et6 calculé avec les mêmes parametres que 

situees dans une ZAL 
pour la situation réglementaire anterieure au 14 juin 2001. 

desservie par un OGF 
tscenario base sur le 
bilan du phosphore a 
la surface du sol) 
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4 DONNÉES DE LA BASE PORTRAIT98 

Cette section présente les résultats obtenus à partir de la base de données du Portrait98 selon la 
méthodologie retenue au chapitre 2 de ce rapport. Les résultats relatifs à un paramètre donné sont présentés 
dans un même tableau pour chacune des régions du Québec et pour l’ensemble de la province. II ,est a noter 
que les données provenant des 18 régions administratives que contient la base de données du Portrai 98 ont 
éte regroupées selon les 10 regroupements de regions retenus pour les données des Plans 96, ceci afin 
d’avoir les mêmes bases territoriales de comparaison. Le tableau 4.1 indique les équivalences entre les 
regroupements effectués pour les régions administratives des Plans 96 et pour celles du Portrait 98. Afin de 
simplifier la lecture du texte, l’utilisation du terme Ré@n administrative se voudra l’équivalent de 
Re,qroupement de réRions administratives. 

D’autre part, l’ordre de présentation des parametres est celui retenu au chapitre 2 de ce rapport. Les r&ultats 
sont accompagnés de commentaires qui ne touchent que la validité de la comparaison entre les donn&s 
issues de chacune des bases selon les m&hodologies respectives. 

Les résultats pour les param&res visés par I’Appel d’offres sont présentés par région à I’Annexe4. Cette 
présentation facilitera le travail de consultation pour les intervenants associés à une region donnk 

Tableau 4.1 Équivalence entre les regroupements des régions administratives retenus dans les Plans 96 et 
ceux du Po&?il 98. 

Regroupement des @ions administratives 

Plans 96 i Portrait98 

Bas-St-Laurent j Bas-St-Laurent 
Cas&+e - ilesde-la-hladeleine / Casoésie - îlesde-la-Madeleine 

Saguenay 
Lac-St-jean 
Côte-Nord 
Nord-du-Québec 

Québec 

i Saguenay 
1 Lac-St-Jean 
i C&e-Nord 
j Nord-du-Québec 

i Quibec 

Mauricie - Bois-Francs 

--~~ 
Estrie 

~ Centredu-Québec 
i Mauricie 

: Estrie 

Abitibi - Témiscamingue 

Chaudière - Appalaches 
~-~ 

Lanaudière 

; Abitibi - Témiscamingue 

/ Chaudière-Appalaches 

i Lanaudiére 

Laurentides 
Outaouais 
Laval 
Montréal 

j Laurentides 
Outaouais 
Laval 
Montréal 

Montérégie : Montér&gie-Est 
~ Montérégie-Ouest 
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4.1 Dondes ghkales 

4.1.1 Nombre total d’entre-prisas d&iamnt des porcs 

Le nombre total d’entreprises déclarant des porcs était de 2 694 pour les P/ans 96 et de 2 771 pour le _ 
Portrait98 (tableau 4.2). La différence dans la notion d’entreprise pour ces deux portraits explique 
l’augmentation du nombre total d’entreprises déclarant des porcs. Sur la base de la notion d’entreprise du 
Portrait 98, c’est toutefois 3 297 entreprises qui auraient bté visées pour les P/ans 96. Le regroupement des 
entités juridiques chapeautées par une méme personne ou organisation a rtiuit de 603 le nombre 
d’entreprises visées, soit un ratio de 1,224 entité juridique par personne ou organisation. Ainsi, entre 1996 et 
1998, il y aurait eu une réduction de 526 du nombre total d’entreprises (entités juridiques) dklarant des 
porcs. 

Sur la base de la notion d’entreprise des Plans 96, c’est 2 264 personnes ou organisations qui auraient été 
vis& pour le Portrah 98 en considérant 1,224 entité juridique chapeautée par une même entreprise, soit 
507 entreprises de moins que d’entitk juridiques. 

4.12 Nombre d’entteprkes vis&s dklarant das poxs 

Toutes les entreprises déclarant au moins un porc étaient visées par les P/ans 96, soit 2 694 entreprises 
(tableau 4.2). Le Poerail imposait des restrictions quant à la sélection des entreprises vis& (Section 2.1). 
Toutefois, ces restrictions ont fait en sorte que toutes les entreprises déclarant au moins un porc ont et6 
visées, soient 2 771 entreprises. Ainsi, bien que le nombre absolu d’entreprises vis& dans les deux portraits 
soit différent en raison de la notion d’entreprise, la totalité des entreprises déclarant des porcs ont et6 visées 
dans les deux cas. 

4.1.3 Nombre d’entreprises racen&s dklarant dés porcs 

Le nombre d’entreprises recensées pour le Portrait 98 est de 2 447, soit 88,3 % des entreprises visees 
(tableau 4.2). Ce taux peut se comparer avec celui obtenu pour les Plans 96 (95.6 %) dans la mesure où les 
entreprises chapeautant plus d’une entité juridique ont répondu dans la même proportion que les entreprises 
qui ne chapeautent qu’une seule entité juridique. 

4.1.4 Cheptel porcin tecens@ pour les entreprises d.&latant oês porrs 

Le cheptel porcin recensé par les deux portraits est présent6 aux tableaux 4.3 (unit& animales) et 4.4 (t&es). 
Le tableau 4.3 indique que le cheptel porcin retenti pour le Portrait 98est inférieur de 4.8 % à celui recens=? 
pour les Plans 96. Cette différence est équivalente à celle de 5.0 % du nombre d’entreprises recens&s (2 447 
comparativement à 2 575). En conséquence, sur la base de la notion d’entreprise respective aux deux 
portraits, la taille moyenne du cheptel porcin d’une entreprise n’a pas varié entre la réalisation de ces deux 
portraits (218,6 u.a. vs 219.0 u.a.1. Toutefois, en considérant une même notion d’entreprise, ceci se traduit 
dans les faits par une augmentation générale de la taille moyenne des entreprises porcines. En effet, si la 
notion d’entité juridique est retenue pour l’entreprise, c’est plus que 2 575 entreprises qui auraient été 
recensées pour les Plans 96. En extrapolant la proportion d’entreprises qui ont et& recensées, soit 95,6 % des 
3 297 entités juridiques, c’est 3 151 entreprises (entité juridique) qui auraient été recensées pour les P/ans 96, 
pour une taille moyenne de 170,6 “.a. par entreprise. En cons&uence la taille moyenne des entreprises 
(entité juridique) aurait augmenté de 22,6 ‘b entre 1996 et 1998. 

II est à noter que des modifications concernant le nombre de truies et verrats ont @té apport& pour la rkgion 
de Lanaudière pour les Plans 96. Ces modifications ont étP effectuées apres consultation des intervenants de 
la région lors du dépôt des P/ans des infewenfions. Toutefois, seul le plan des interventions de la région de 
Lanaudière intégre ces modifications, le rapport provincial ayant déjà été complétk Ces modifications ont 
réduit de 9 227 u.a. à 7 434 u.a. le cheptel de truies et verrats de la région. 
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4.1.5 Superficie moyenne cuItMe par les entreprises d&la-ant des para 

Le tableau 4.5 présente la superficie totale ainsi que la superficie moyenne cultivée par les entreprises 
recensées. La superficie totale en culture des entreprises recensées pour le Portrait 98 est inférieure de 6,8 % 
à celle des Plans 96 alors que la superficie moyenne a diminue de 1.9 % entre 1996 et 1998. 

La notion d’entreprise retenue pour le Portraif 98 devait éventuellement occasionner, tel qu’expose a la 
section 2.1, une réduction de la superficie totale en culture sur les entreprises porcines. On note toutefois 
que cet impact est mineur. En effet, la réduction de la superficie en culture recensée est à peine plus 
importante que la réduction du cheptel porcin recense qui est de 4,8 %. 

D’autre part, sur la base de la notion d’entreprise respective aux deux portraits, la superficie moyenne est 
demeurée presque inchangée avec une Iégére diminution de 1,9 %. Toutefois, en considérant une m&me 
notion d’entreprise, comme pour le cheptel porcin, ceci se traduirait dans les faits par une augmentation 
générale de la superficie moyenne en culture des entreprises porcines. En effet, si la notion d’entité juridique 
est retenue pour l’entreprise, la superficie moyenne cultivée par les entreprises porcines aurait et6 de 44,0 ha 
pour les P/ans 96. En conséquence, une augmentation de 44,0 ha à 52,8 ha, soit 20 %, de la superficie 
moyenne en culture aurait été obtenue entre 1996 et 1998. 

L’annexe 5 présente le détail des superficies en culture et des superficies receptrices pour l’ensemble des 
producteurs porcins de la province et pour chacune de regions administratives et ce, par type de culture et 
par type de proprieté des terres. 

4.1.6 Pnywrtion des hmiers produitr qui sont epandus sur les supetikies adtiv&s &s Iérmes porcines 

Le tableau 4.6 présente la proportion des fumiers (fumiers solides et lisiers) qui ont eté épandus sur les terres 
cultivées par les entreprises. La methodologie étant semblable dans les deux cas, cette donnée est donc 
comparable pour les deux recensements. Ainsi, on noterait une réduction de la proportion du fumier épandu 
sur les terres des entreprises porcines. 

4.1.7 Pmportion des entrepnkes rwens&s d&h-ant des para qui scmt sans sol 

Le tableau 4.5 présente les données sur les entreprises sans sol et montre que la proportion de celles-ci a 
augmenté de 0,4 %, passant de 31,7 % à 32,l %. La différence dans la notion d’entreprise pourrait expliquer 
cette légère augmentation. En effet, il est possible qu’une entreprise recensk pour les Plans 96 ait eté 
composée dans les faits de deux entités juridiques dont une concernait uniquement la production porcine et 
l’autre, la production végétale ou d’autres types de production animale. Dans ce cas, les donkes de la 
seconde entité légale ne serait pas comptabilisées pour le Portrait 98. Pour expliquer cette différence de 
0.4 %, il suffirait que 9 entreprises déclarant des porcs soient dans cette situation pour l’ensemble de la 
province. 

D’autre part, parmi les 29 entreprises qui chevauchent plus d’une rbgion administrative, il y en a 11 qui sont 
déclarées sans sol dans au moins une région. Ces 11 entreprises se répartissent comme suit : 

. Cinq entreprises sont déclarées sans sol à l’échelle provinciale : elles sont donc réellement sans sol dans 
chacune des régions où elles exploitent un site de production animale ; 

. Cinq entreprises sont déclarées sans sol dans une seule kgion et disposent de superficies en culture dans 
des municipalités voisines qui sont toutefois situées dans une autre rbgion. En pratique ces entreprises ne 
sont pas sans sol ; 

. Une entreprise est déclaréesans sol dans une région et ne dispose pas de superficies d’épandage situ6es 
dans une municipalité voisine située dans une autre région. Cette entreprise est en pratique sans sol. 

Le petit nombre d’entreprises sans sol qui chevauchent plus d’une région n’affecte que très peu la statistique 
régionale. La méthodologie utilisée se traduit par une augmentation d’au plus 2 entreprises sans sol dans 
chacune des régions concernées, soit entre 0,5 % et 3.4 % des entreprises de chacune de ces régions. 



Suivi des plans des interventions agroenvironnementales des krmes porcines du Québec 

Tableau 4.2 Nombre total d’entremises déclarant des porcs, d’entreprises visées et d’entreprises recensées pour les P/ans 96 et le Pottrait 98, par 
r6gion administrative. 

Région administrative 

Bas-St-Laurent, Gaspésle-Les-ïles 
Saguenay-Lac-St-lean, Cote-Nord 
Québec 
Maurlcle-Bois-Francs 
Estrie 
Abitibl-Témiscamingue 
Chaudiére-Appalaches 
Lanaudiere 
Laurentides, Outaouais, Lavai, Montréal 
Montérégie 

Pla~ns096 
vis&3 Esp$es 

(nb) (nb) Vo) 
(2) 

53 53 53 100,o 
10 10 10 100,o 
84 84 81 96,4 

413 413 403 97.6 
126 126 122 96,E 

11 
929 9:; 893 

81.8 
96,1 

191 191 183 95,s 
43 43 39 90,7 

828 828 702 94,4 

- 
Total visées Recensées 
-(-l fnh, -xx- f%l 

(3)- 
82 
12 
54 

444 
139 

9:: 
182 

64 
836 

82 
12 
54 

444 
139 

9:: 
182 

64 
836 

,.._, 
b-1 

73 89.0 
12 100,o 
52 96,3 

375 84.5 
124 89.2 

10 71,4 
894 91,9 
140 76,9 
45 70,3 

751 09,t3 

Toutes les rkgionsl 2 694 2 694 2 575 95,6 1 2 771 2 771 2 447 88,3 

(1) Entreprises Inscrites au flchler d’enregistrement des entreprises agricoles du MAPAQ (1995) qui déclarent des porcs ou entreprises 
inscrites sur la liste des producteurs de porcs de I’UPA (1996) 

(2) ProportIon des entreprlses porclnes recensées par rapport au nombre total d’entreprlses déclarant des porcs au Quebec. 
(3) Entreprises Inscrltes au fichier d’enregistrement des entreprises agricoles du MAPAQ (1998) qui declarent des porcs. 
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Bas-St-Laurent, Gasp&e-Les-Iles 
Saauenav-Lac-St-lea”. C&e-Nord 
Quebec 21 526 3.8 
Ma”rlcle-tmS-Fra”cS 90 307 16,O 
Estrie 29 593 5.3 
Abltibl-T~miscamlngue 376 0,l 
ChaudiCre-Appalaches 155 104 27,6 
Lenaudl&e 44 325 7.9 
Laurentides, Outaouals, Laval, Montr&a1 4 604 0,8 
Mo”t&&gle 204 405 36,3 

3 193 
14 429 

4 552 
60 

26 726 
7 434 

626 
31993 

(cm.) 
(4) 
1 196 7 624 

67 1 356 
1 630 16 702 
6 211 69 667 
2 016 23 024 

40 276 
9 215 119 162 
2 959 33 932 

376 3 600 
10 729 161 662 

I I 
Toutes Ier r6oion.l 562 690 100 I 91399 34 462 437 029 

.- 

- 

f 

Total 

-(u.a.) (%) 
(1) (73 
16 264 3,O 

1729 0.3 
12 809 2.4 
64 821 1.Q 
28 885 5.4 

533 0,l 
167 243 31,2 

31 673 5.9 
4 693 0,9 

167 258 34.9 

-f 

i- 

‘ort!?!t’gg~ 
nules et Porcelets POI%S 
verrats - _- 

u.a. 
(3) (4) 
3 332 1376 11554 

311 96 1 323 
2 131 1007 9 672 

13 954 5 270 65 598 
4 751 1695 22 239 

181 48 304 
29 122 9 968 128 153 

4 654 2 226 24 591 
614 555 3 524 

29 379 10 605 147 074 

L 
535 909 100 I 66626 33248 414033 

(1) Cheptel parc,” des cntreprlses recensées dklarant des pprc5. 
(2) propartlon du cheptel porcln des entreprises rece”s&s dklarant des porcs dans une r6gio” do”n& par rapport a” cheptel porcin de tputes les entreprises 

recens&?s dklarant des porcs au Qu6b.x. i 
(3) Truies en matemIt (geststlon et mlse-bas), truies de remplacement et verrats. 
(4) Porcelets sevrés (tous poids confondus). 



Suivi des plans des interventions agroenvironnementales des fermes porcines du Québec 

Tableau 4.4 Cheptel porcin recensé (@te) pour les Plans 96 et le Portrait 98, par @on administrative. 

Réplon admlnirtrative i 
Total 

Bas-5t-Laurent. Gasp&le-Les-Iles 
Sag”enay-Lac-5t-,ea”, C&e-Nord 
Quebec 
MaUrICle-8OIS-Fre”CS 
EstrIe 
Abltlbl-TCmlacsmingue 
Chaudl&e-Appalaches 
Lanaudlére 
Laurentides, Outaouals, Laval, t4ontr.M 
Mont6r6gle 

.-, .~, .~ I  

73 490 2.2 8 498 
9 956 0.3 1039 

132 704 4.0 12 773 
546 729 16,4 57 714 
173 316 5.2 18 209 

2 633 0.1 239 
917 267 27.5 106 910 
270 166 8.1 29 737 

29 553 03 2 505 
1 174 806 35.3 127 973 

Toutes Ier r6glonsl 3 330 640 100 L 
(1) Cheptel porcin des entreprises recens&s dklarant des par ‘CS. 

verrats ~ ~__..~_- 
ctetes, 

131 f5I 
2i si1 38 121 

2 128 6 789 
36 419 83 512 

140 678 348 337 
39 986 115 121 

1005 1389 
214 548 595 809 

70 790 169 659 
9 050 17 998 

238 422 808 411 I 3 36s 597 779 697 2 165 146 

- __ .-- --.... 
Total 

--~_~- 
(teks) (%) 

(1) (2) 
loi 048 .3;2 

10 189 0.3 
79 382 2.5 

503 157 15.8 
167 779 5,) 

3 445 0.1 
989 328 31.1 
195 676 6.2 

33 361 1.0 
1 092 985 34.4 

i 177 360 100 

Y-3 
I 

h’tralt 1996 
mules et Porcelets 
verrats 

(tétes) 
0) (5) 

Porcs - 

1.3 i29 iO.948 57 771 
1 242 2 331 6 616 
8 523 22 501 48 358 

55 815 119 354 327 988 
19 005 37 580 111 194 

722 1 203 1 520 
116 486 232 075 640 767 

19 417 53 304 122 955 
2 457 13 282 17 622 

117 514 240 099 735 372 

PS4 510 7S7.677 2 070 163 

(2) Prpportlon du cheptel porcln des entnprlsei recens&es dklarant des porcs dans une r6glon donn6e par rapport au cheptel porcin de tputes les entreprises 
rece&er dktarant des porcs a” Quebec. 

(3) Truies en matcrnlt~ (gestation et mlse-bas), truies de remplacement et verrats. 
(4) Porcelets revr6r (tous poids confondus). ’ 
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Tableau 4.5 Nombre #entreprises sans sol, superficie totale el superficie moyenne en culture sur les terres poss&d&es et les 
terres louées pour les Plans 96 et le Portrait 98. par région administrative. 

l- 

Rkgion administrative 

Bas-St-Laurent, Gaspésie-Les-iles 
Saguenay-Lac-St-Jean, Côte-Nord 
Québec 
Mauricie-Bois-Francs 
Estrie 
Abitibl-Témiscamingue 
Chaudiére-Appalaches 
Lanaudiére 
Laurentides, Outaouais, Laval, Montréal 
Montérégie 

Plans 1996 _--_- 
Entreprises 

sans sol _..-.--..-.. 
WI 
(1) 

22.6 
20.0 
34.6 
45,9 
53,3 
11,l 
25.4 
27,9 
15.4 
30.7 

Totale Moyenne ~.-- 
(ha) (ha) 
f2) (3) 
‘i.355 . iOl,O 

1206 120,6 
3 178 39,2 

21657 53,7 
4011 32,9 

866 96,2 
42867 48.0 
11178 61,l 

2305 59,l 
46036 58,9 

T -- 
Entreprises 

sans sol 

W) 
(1) 

32.9 
25.0 
26,9 
44,a 
37,9 

o,o 
27,0 
33,6 
20,o 
32.4 

lortrait 1998 _~ 
Superficie 

_ Totale Moyenne 

(ha) C%l 
(2) (3) 

6 330 86.7 
1262 105,l 
2489 47,9 

18551 49,s 
5 502 44.4 
1009 100,9 

42063 47,l 
8 721 62.3 
2468 54.8 

40 821 54,4 

Toutes les r6glonsl 31,7 138 658 53,s 1 32,l 1 129214 52,s 
(1) : Proportion des entreprises qui ne détiennent aucune superficie en culture par rapport au nombre d’entreprises recensées dans 

une région donnée. Pour les Plans 5996, une entreprise est réputée être dans une seule région administrative, soit celle où elle 
detient le plus d’unités animales. Pour le Portrait 1998, une entreprise est reputee être dans une région dès qu’elle y détient un 
site de production animale ou veqetale. 

(2) : Superficie totale des terres en culture, comprenant les terres possédées par l’entreprise ou louées d’une autre entreprise. 
Pour les Plans 96, toutes les supeficies sont comptablllsées dans la dgion où l’entreprise poss&de le plus d’unités animales. 
Pour le Portrait 98, les superflcles sont comptablllsees dans la rbgion où elles sont physiquement localisées. 

(3) : Superflcle moyenne des terres en culture par entreprise recenske, Incluant les entreprises sans sol. 
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Suivi des plans des interventions agroenvironnementaales des fermes porcines du Québec 

Tableau 4.6 Proportion des fumiers produits qui sonf epandus sur les superficies 
cultiwks des fermes porcines pour les Plans 96 et le Portrait 98, par 
@ion administrative. 

Région administrative 

Bas-St-Laurent, Gaspksle-Les-îles 
Saguenay-Lac-St-Jean, Côte-Nord 
Québec 
Mauricie-Bois-Francs 
Estrle 
Abitibi-Témlscamingue 
Chaudlere-Appalaches 
Lanaudiére 
Laurentides, Outaouals, Laval, Montréal 
Mont&&gle 

70,3 
53,9 
42,7 
41.7 
24,3 

100,o 
58,l 
49,B 
59,7 
50,o 

Toutes Ier régions 49,9 
(1) : Comprend les fumiers solides et ; lislers. 

Plans 1996 
Fumiers épand 

(Oh) 

Portrait 1996 _-.-.._-.-...-~ 
s A la ferme ’ 

W) ---.- 

42,0 
50,l 
29,0 
35,0 
29.9 
99,B 
47‘2 
43,0 
56,l 
45,4 

43,1 
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Suivi des plans des interventions agroenvimnnementaks des fermes porcines du Québec 

4.2 indicateurs environnementaux 

Les indicateurs particulièrement visés sont ceux qui caractérisent les risques de pollution de source 
ponctuelle et de source diffuse. 

4.21 Prqortion des unit& animales relikes d une structure dG.wtmposage de moins’de .?do jows 

La méthodologie retenue pour le calcul de la capacité d’entreposage pour le Portrait 98 diffère en plusieurs 
points de celle utilisée pour les Plans 96. Certaines modifications entraînent la diminution de la capacite 
moyenne d’entreposage alors que d’autres, à l’inverse, résultent en son augmentation. 

Le choix de consid&er l’accumulation nette des précipitations de façon locale plutôt qu’une accumulation 
nette fixe de 600 mm entraîne, de façon globale, la réduction de la capacité moyenne d’entreposage des 
réservoirs à lisier. Ce fait avait bté vérifie dans les Plans 96 où la capacité moyenne des reservoirs au Qu&c 
&ait passée de 348 jours à 327 jours en modifiant l’accumulation nette des précipitations. Ceci indique donc 
que .I’accumulation nette des prkipitations de 600 mm est g&%alement inférieure à l’accumulation nette 
d’une récurrence de 10 ans calculée localement. La diffkence est plus marquée pour les répions avec une 
pluviosite blevée telles que les tigions de Québec et de Chaudière-Appalaches alors qu’elle est moins 
importante pour d’autres régions dont Lanaudière et Laurentides, Laval, Montréal, Outaouais. 

D’autre part, la donnée de base retenue pour la production de lisier dans le cas du Portraif 98est plus élevke, 
particulièrement pour les truies en maternité et pour les porcs à l’engraissement. Cet élément contribue donc 
à réduire la capacité d’entreposage calculée. 

Par ailleurs, le regroupement des bâtiments d’élevage et des structures d’entreposage est effectue 
différemment. Pour la réalisation des Plans 96, le regroupement avait été fait uniquement a partir des liens 
physiques déclarés entre les bâtiments et les structures d’un même site. Aussi, la présence de plusieurs unit& 
de regroupement était possible sur un même site de production. De plus, cette unité de regroupement ne 
pouvait lier un bâtiment d’un premier site avec le réservoir d’un second site, la donnée de base ne permettant 
pas un tel lien entre sites. D’importantes modifications pour le Portrait98 viennent donc affecter ce 
regroupement. Ainsi, le fait de considérer tous les réservoirs d’un même site comme étant équivalent à un 
seul réservoir commun à tous les batiments ayant une gestion liquide, et ce indépendamment de l’existence 
d’un lien physique entre ces infrastructures, permet de mieux représenter la situation réelle. De plus, la prise 
en compte des liens entre plusieurs sites (bâtiment d’élevage sur un premier site et réservoir sur un second 
site) que nous permettent les données de base du Portrait98 vient compléter ce regroupement pour 
l’entreposage des lisiers. L’impact de cette mesure pourrait affecter dans les deux sens la capacité moyenne 
des réservoirs. Toutefois, le fait de considérer un plus grand nombre de réservoirs dans un méme 
regroupement permet de tamponner les valeurs extrêmes de capacité d’entreposage et de diminuer ainsi la 
proportion du cheptel présentant des capacités extrémes d’entreposage (très faibles ou très élevks). 

Les résultats présentés au tableau 4.7 concernant la proportion du cheptel associé à des capacités inferieures 
à 200jours ou entre 200 et 250 jours indiquent globalement peu de changement entre les donnks des 
Plans 96 et celles du Portrait 98 pour l’ensemble des entreprises de la province. Toutefois, il y a 
d’importantes différences à l’échelle régionale pour presque toutes les régions, sauf Montérkgie, Chaudière- 
Appalaches et Abitibi-Témiscamingue. II faut noter que ces résultats, en plus de prendre en consid&ation les 
modifications relatives à la méthodologie, intègrent les modifications survenues entre 1996 et 1998 au 
chapitre des pratiques, notamment l’utilisation accrue des bols économiseors d’eau et des trémies-abreuvoirs. 

Pour cet indicateur il est donc difficile de départager l’impact exact de chacune des modifications apportees ?I 
la méthodologie. Toutefois, le fait de considérer les précipitations locales ainsi qu’un regroupement plus large 
de bâtiments et de réservoirs refléte mieux la situation &Ile en terme de capacité d’entreposage des 
réservoirs. 
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Suivi des plans des interventions agroenvironnementales des fermes porcines du Québec 

4.22 Charge oganique A& @andue 

La charge organique réelle en azote et en phosphore est présentée respectivement aux tableaux 4.8 et 4.9. 

4.2.2.1 Les apports organiques en azote et en phosphore 

Compte tenu des différences importantes entre les méthodologies utilisées pour les P/ans 96et le F’wfryaii98, 
il est difficile de comparer ces résultats. Toutefois, il est possible d’avoir une indication de la variationde ce 
paramètre entre les deux portraits en comparant les facteurs de base qui determinent la charge organique. 
D’une part, une variation de la taille du cheptel ou de la proportion des fumiers epandus sur les terres de 
l’entreprise entraîne une variation équivalente de la charge organique. A cet égard, le cheptel total recense 
pour le Portraif 98 équivaut à 96 % de celui des P/ans 96 et la proportion du volume épandu, d 86 %. La 
prise en compte de ces deux seuls facteurs r&Luiraient la charge pour le Portrait98 à 83 % de celle des 
Plans 96 (96 % x 86 96). D’autre part, une variation de fa superficie totale en culture ou de la proportion des 
superficies qui sont réceptrices d’engrais organiques entraîne une variation en seos inverse de la charge 
organique. Ainsi, les superficies totales en culture et la proportion des superficies qui sont receptrices pour le 
Portrait 98 @quivalent a 93 % et 105% respectivement de celles des P/ans 96 et devraient entraîner une 
charge équivalent à 102 % f 1 / (93 % x 105 %g. En considérant ces quatre facteurs, la charge organique 
pour le Portrait 98devrait équivaloir à 85% (83 96 x 102 %) de celle pour les Plans %, soit une réduction de 
15 %. 

Ce résultat indique donc la variation attendue de la charge organique. Toutefois, le tableau 4.6 indique que 
la charge en azote n’a pas varié sensiblement entre les deux portraits, soit 161 kg N/ha pour le Pottraif 98 
comparativement à 164 kg N/ha pour les Plans 96. La différence méthodologique expliquerait cette situation. 
En effet, les P/ans 96 ne considéraient pas les apports provenant des importations de fumier ni les déjections 
des animaux aux paturages contrairement au Portrait 98. En distinguant les différents types d’apport pour le 
Portrait 98, les importations et les déjections au pâturage contribueraient pour 17 kg N/ba et 6 kBN/ha 
respectivement. Ainsi, en excluant les importations et les animaux au pdturage, la charge organique ewazote 
pour le Ponra;t 98 serait ramenée a 138 kg N/ha, soit 84 % de la charge pour les Plans 96 telle qu’estim6e 
précédemment (85%). II est à noter que la prise en compte des importations pour les Plans96 aurait 
augmenté la charge en azote de 5,4 kg N/ha (3 %I seulement. 

Des écarts importants sont toutefois notables à l’échelle des r.+gions. Ainsi, dans le cas des apports totaux en 
azote, le ratio entre les apports en azote du Portrait 98 et des Plans 96 varie de 60% a 188 %. Ces ratios 
s’expliquent à la fois par les modifications des pratiques d’élevage et d’épandage et par la methodologie, 
l’importance relative de ces deux sources variant d’une région a l’autre. Ainsi, dans le cas de la région Bas-St- 
Laurent, CaspésieLes-îles, la différence s’explique presque uniquement par la modification des pratiques, les 
charges importées et les charges produites au paturage ne contribuant qu’à hauteur de 4 % des apports totaux 
en azote. Par contre, la méthodologie explique l’essentiel de la modification de la charge azotée observ&a 
dans la région Saguenay. Lac-St-jean. Côte-Nord, les charges importées et les charges au pbturage contribuant 
pour plus de 27 % de la charge totale en azote. 

Dans le cas des apports en phosphore (tableau 4.9), ils ont été réduits de 15 % maigre la prise en compte des 
importations et des charges au paturage. Cette réduction s’explique en grande partie par l’augmentation de 
l’utilisation de la phytase qui contribue à elle seule à une réduction de 5 % des rejets en phosphore. 

4.2.2.2 Les besoins et les prélèvements 

Les tableaux 4.8 et 4.9 indiquent également que les besoins moyens des cultures calculés pour les Plans 96 
et les prélèvements des cultures réceptrices calculés pour le Portraif 98 sont à toute fin pratique equivalents et 
ce, pour l’azote et pour le phosphore. Si l’ensemble des superficies en culture est considéré, les principales 
modifications de leur répartition viennent d’une réduction de la proportion des superficies en maïs de 4.3 % 
et d’une augmentation de 2,9 % et 2,2 % des superficies en prairies et soja respectivement. Toutefois, si on 
considére la répartition des superficies qui ont déterminé les besoins des cultures pour les Plans 96 (toutes les 
superficies en culture) et les prélèvements pour le PorUait98 (les superficies réceptrices seulement), la 



proportion des fourrages augmente de 32.7 % à 41,9 % alors que la représentativité de toutes les autres 
cultures est réduite (de 37,6 % à 34,0 % dans le cas du maïs). 

Ici encore, des différences importantes sont à remarquer selon les régions particuliérement la Montéregie, 
seule région pour laquelle les prélèvements en phosphore (43 kg PzOs/ha) sont plus élevés que les besoins 
(38 kg PzOsha). Le maïs constitue 64 % de toutes les superficies réceptrices de cette région et son rendement 
y est plus élevé en moyenne que dans les autres régions. Ainsi, la rbgion de Lanaudière est dans une situation 
comparable a celle de la Montérégie, le maïs y comptant pour 60 % des superficies réceptrices. Toutefois, 
son rendement, et donc son pr&vement, y est de 10 X inférieur en moyenne à celui observé en MontérGgie. 
De plus, les besoins calculés pour la région de Lanaudière dans les Plans96 étaient très élevés, soit 
42 kg PzOzIha. Ces besoins s’expliquaient par la proportion de 4 % de ses superficies en culture de &Urnes 
(pomme de terre et autres) pour lesquels les besoins en phosphore sont tr&s &v& soit de 130 à 
170 kg PzOslha selon CPVQ (1996). Dans ces conditions, chaque 1 % de superficies en I6gumes augmente 
les besoins moyens de 1 kg PzOslha. 

En r&umé, la charge calculée pour le Portrait 98 ne peut se comparer facilement avec celle calculée pour les 
Plans96 compte tenu des méthodologies retenues dans les deux cas. Toutefois, les faibles quanti& de 
fumier importé ainsi que les petites quantités de déjections laissées directement au champ par les animaux au 
parurage n’auront eu qu’un impact mineur sur le calcul de la charge pour les P/ans 96, soit de l’ordre de 6 % 
au total de la charge. II est clair que l’augmentation des importations de fumier pour le Porfraif 98 necessite 
que l’on considere cet apport qui aura constitué, a elles seules plus de 11 % des apports totaux en azote et en 
phosphore pour les entreprises porcines. 

Par ailleurs, le fait de considérer les prélèvements au lieu des besoins des cultures semble procurer une 
meilleure indication des pratiques de fertilisation. Le cas de la région de Lanaudiere est particulièrement 
éloquent à cet égard compte tenu de I’imp&tance des cultures maraich&es. En effet, alors que les besoins en 
azote de ces cultures sont du même ordre de grandeur que les besoins des autres cultures, leurs besoins en 
phosphore sont de 3 A 5 fois plus élevés. Cette disproportion implique que les cultures maraîchères, malgti 
leur faible représentativité a l’échelle de la région, ont un impact très important sur les besoins moyens en 
phosphore des cultures de cette région. 
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Suivi des plans des interventions agroenvironnementales des fermes porcines du Québec 

Tableau 4.7 Proportion des “ni& animales avec gestion liquide des déjections qui sont reks a une strucke d’entreposage avec moins de 
250 jours d’entreposage pour les P/ans 96el pour le Pot-mil 98, par region administrative. 

Région administrative 

Bas-St-Laurent, Gaspésle-Les-ks 
Saguenay-Lac-St-Jean, Côte-Nord 
Québec 
Mauricle-Bols-Francs 
Estrie 
Abltlbl-Temiscamingue 
Chaudlke-Aooalaches 
Lanaudlère ’ 
Laurentides, Outaouais, Laval, Montréal 
Mont&kgle 

- 
- 

t 

Plan: 
Moins de 200 jours 
J-d Porc~- 

(%) ( 1 
(1) (2, 

4.8 5.5 
15;6 1114 
12,6 13,0 
163 17,4 
10.9 ll,o 
34,4? 63,l 
14.8 15,9 
33,6 33.0 
27,4 32,8 
25,2 26,l 

Toutes les rCgions 19,6 
(1) : Proportion du cheptel, toutes espéces confondues. 
(2) : Proportion du cheptel porcin. 

20,tl 

s; I$?9 
De 200 ?i 250&~ 

Total Porc- 
(%) (%) 
(1) (2) 

5,3 6,4 
8.5 10,6 

11,l 11,E 
11.6 12,2 

9,8 10,o 
o,o oso 

13,7 16.0 
12,7 13,0 

5,2 ‘3.1 
19,8 20,8 

14.8 16.1 

Moins de 200 jours 1 De 200 ?i 250 jours 
Porc 1 Total 
( 
(z y-+$- 

12,5 i4,l 
17,4 14,5 

783 7,7 
19,4 21,l 
15,2 15,s 

oro OfO 
19,l 21,l 
18,7 19,3 
11,3 10,6 
23,l 24,3 

19,7 21.1 

Porc 

-g+ 
18.6 
. 0,o 
25,l 
18.6 
22,4 

080 
23,9 
18,O 
20.9 

I 
~.~ 0.0 0.0 

16.2 17.7 
13;f3 14.8 
19.4 23,6 
20,8 21,9 

18,2 19,6 

BPR Gmupe-conseil 35 



Tableau 4.8 Charge réelle en azote d’origine organique épandue sur les superficies rkeptrices pour les Plans 96 et pour le Portrait 98, par région 
administrative. 

R&gion administrative 

Bas-St-Laurent, Gaspésie-Les-iles 
Saguenay-Lac-St-Jean, Cote-Nord 
Quebec 
Mauricie-Bols-Francs 
Estrie 
Abltibl-Temlscamlnque 
Chaudi&e-Appalaches 
Lanaudière 
Laurentides, Outaouais, Laval, Montr+a1 
Montèrègie 

_~,_~_.. ~?‘a” 
__ ^PPZ! ’ 

Total ERIC#JCO 
(kg N , ha) (ka NI ha) 

(3) (4) 
125 57 

57 26 
96 43 

136 62 
106 46 
137 62 
136 62 
206 93 
216 99 
167 65 

,666 
9e*.o& 

Totaux ComblCr 
(kg N , ha, t 1 

(5) GI 
66 66 
62 31 
66 50 
99 62 
91 53 
88 70 
91 66 

104 90 
81 122 

107 79 

Portrt 
---,---‘-’ Apport 

Total EfflCE4Ce 
(kq N , ha, (kq NI ha, 

(3) (4) 
95 41 

107 43 
125 53 
152 71 
141 59 

95 41 
162 66 
160 77 
131 57 
162 a9 

E!!S- 
PrLIèvcments 

rotaux Comblés 
(kg NI ha) 

(7) 
77 
69 
79 66 
66 83 
94 62 
92 45 

102 67 
a7 a9 
64 66 
97 91 

Toutes ICS rCglonrl 164 74 I 96 77 I 161 73 / 95 76 
(L, : Comprend Ier ,umiers et Composts èpandus provenant dC ,a lerme. 
(2) : Comprend les Fumiers et composts èpandus provenant de la Ferme, les d&ctlons au p8turage et les engrals impert6s d’autres Fermes. 
(3) : Dore d’azote organ,quc appllqucc S”T ICS supcmcIcs r.keptrkes d’engratr Organlquer. 
(4) : Dosa d’azote orpanlquc l “lcacc appllquCC selon les modslltés d’4Qandage de chaque entreprise et les coelficlents d’eff,caclt4 du CPVQ (1996). 
(5) : Besoins moyens en azote des cultures d’une r@lon dom& selon CWQ (1996). 
(6) : Woportlon des berolns (ou prCl~vemenü) en azote des wltwes combl& par les appolts organiques sur les superficies &e?bicer d’engrais organiques. 
(7) : W&évemena en azote des Cultures selon les Rendements RAAQ (1998) et les prClkcmenü wlblres selon CWQ (1996). 



Suivi des plans des interventions agroenvironnementales des fermes porcines du Québec 

Tableau 4.9 Charae rklle en DhosDhore d’orkine ormnique bpandue sur les superficies rkeptrices pour les Plans 96 et pour le fortraif 96, par 
région administra&e 

Rbgion admlnistratlve 

Bas-St-Laurent. Gaspésie-Les-yles 
Saguenay-Lac-St-Jean. C&a-Nord 
Québec 
Maurlcie-Bols-Francs 
Estrie 
Abltibi-Témiscamingue 
Chaudi&e-Appalaches 
Lanaudière 
Laurentides, Outaouals. Laval, Mont& 
Montérégie 

PIaIl 

-_-.nPP%!L:L 
Total Efficace 

(kg P,O, / ha, (kQ P,Or I ha1 
(3) (4) 

95 73 
41 31 
73 56 

109 63 
61 62 

110 84 
109 83 
164 125 
173 132 
144 110 

Toutes ICS régionsl 127 97 
(1) : Comprend Ier fumiers et composts Cpandus provenant de Ia ferme. 

_ - 

1996,. -.. ,_ ._ -.- -- 
Besoins 

Totaux Combk 
(kg WJr I ha) WI 

(5) (6) 
36 199 
41 77 
38 146 
36 219 
36 171 
36 234 
36 233 
42 300 
40 335 
38 290 

37 264 

Apport = 
Total EffiCWX 

:kg P,05 l ha) (kg P>&I ha) 

(3) (4) 
61 46 
55 36 
91 70 

105 81 
91 70 
66 52 

104 BO 
119 91 

67 
127 9”: 

L 

*yge.9 _ --~-- 
Pr&é&ments 

Totaux Comblhs 
(kg PIO, / ha) (96) 

(7) (6) 
31 147 
26 149 
26 273 
35 230 
33 210 
29 179 
35 230 
38 235 
35 198 
43 230 

106 83 l 37 226 

(11 : romprcn.a rer t~ml~rs et composa epandus provenant de la ferme. les d6jections au p&urage et les engrais Import& d’autres fermer. 
(3) : Daie de phosphore organique appllqu& sur IFS superficies r&ptrkes d’engrals organ,ques. 
(4) : 
(5) : 

Dore de phosphore oqanlque efficace sppllqu~e calcul.Se selon Ier modalltér d’hpandagc de chaque entreprise et les coefndentr d’ef,,cacltC du CP”Q (1996). 
Bcsolns moyens en phosphore des cultures d’une r4gl.x dom,& selon CWQ (1996). 

(6) : 
(7) : 

Roportlon des besoins (ou pr&lèvements) en phosphore des cultures mmblCs par les apports organiques sur les ruperfk~n &eptr!ces d’engraIn oqanlques. 
Pr&vcmcnts en phosphore des cultures selon, les Rendements RAAQ (1998) et tes pr&&vcmenk unltalres selon CPVQ (1996). 
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Suivi des plans des interventions agroenvimnnementales des fermes porcines du Québec 

4.3 Intervehtions prioritaires à la ferme 

4.3.1 Proportion des superkies cultivées qui sont couwrtes par un plan rk- fertilisation 

Le tableau 4.10 montre que les superficies couvertes par un plan de fertilisation ont augmenté globalement 
de 56,s % pour les Plans 96 à 58,l % pour le Portrait 98. La donnée pour fa compilation sur base provinciale 
étant en tout point comparable pour les deux bases de données, cette augmentation serait donc effective. 
Quant aux statistiques régionales, il y a d’importantes variations pour les régions Bas-St-Laurent, Casp&ie- 
Les-îles, Lanaudière et Laurentides, Laval, Montréal, Outaouais pour lesquelles il y a augmentation et pour les 
régions Saguenay-Lac-St-Jean, Côte-Nord, Mauricie - Bois-Francs pour lesquelles il y a une diminution des 
superficies avec plan de fertilisation. 

La méthodologie peut affecter les données au niveau de la région dans le cas où une entreprise chevaucherait 
le territoire de plus d’une région. Les régions du Bas-St-Laurent, Caspésie-L&es, du Saguenay-Lac-St-Jean, 
C6teNord et de I’Abitibi-Témiscamingue n’accueillant pas de telles entreprises, la m&hodologie ne peut 
donc affecter la don& pour ces régions. Pour toutes les autres regions, ces entreprises exploitent moins de 
5 % de la superficie cultivée de chacune d’elles. L’impact maximal de ces entreprises sur le taux de 
couverture des plans de fertilisation, compte tenu d’une couverture moyenne de 50% des superficies 
cultivées, serait de l’ordre de t 2.5 %. La methodologie ne peut, dans ce cas, expliquer qu’une faible 
propottion des variations mesurées. 

4.3.2 Proportion des superficies culti&s qui ont rgu dks engrais organiques 

Les données compilées concernant les superficies rkeptrices (tableau 4.10) indiquent qu’elles auraient 
augmenté de 71,3 % a 74,6 % entre la réalisation des Plans 96 et celle du Portrait98. Toutefois, la 
méthodologie retenue, tel que précisée 6 la section 2.3, pourrait avoir comme impact de surestimer la 
proportion de superficies réceptrices. En effet, le fait d’avoir Epandu des fumiers sur une culture d’une unité 
d’évaluation donnée ne permet pas de conclure que toute la superficie de cette culture sur cette unite 
d’évaluation a effectivement recu des fumiers. Afin de déterminer si toute la superficie a effectivement reçu 
des fumiers, un calcul de la dose appliquée (m?ha) a Hé effectué. Une dose inférieure a la limite 
généralement reconnue pour les épandeurs à fumiers, soit de l’ordre de 15 m’/ha, permettrait de conclure 
que le fumier n’a pas été épandu sur la totalité de la superficie couverte par une culture sur une unit@ 
d’évaluation donnée. 

Les requêtes effectuées indiquent que 34 % des épandages se seraient faits avec une dose inférieure ?I 
15 m’/ha. Ces épandages couvriraient 38 % des superficies rkeptrices (28 % des superficies totales en 
culture) et ne concerneraient que 9 % du volume total de fumier épandu. Si on impose une dose minimale 
de 15 m’lha à ces épandages, ils auraient couvert la moitié de ces superficies, soit 14 % des superficies 
totales en culture. Cette considération conduirait a une proportion de superficies réceptrices de 60.6 % 
(74.6 % - 14 %), de loin inférieure à la donnée de 1996 (71.3 %). Compte tenu de ces donnks, de 
considérer comme réceptrice toute la superficie d’une culture sur une unité d’évaluation nous apparaît 
engendrer une erreur beaucoup plus faible que d’imposer une dose minimale de 15 mVha. Cette position est 
confortée par le fait que la proportion de superficies keptrices du Portrait 98 est comparable a celle des 
Plans 96. II faut noter également que l’exactitude de la dose calculée est fortement tributaire de la prkision 
de l’évaluation faite par le producteur relativement à la repartition des fumiers epandus sur les cultures de 
son entreprise. Cette évaluation est souvent une appréciation qualitative des épandage qu’il a réalis.&. Ainsi, 
de déclarer avoir épandu 5 % de son lisier plutôt que 10 % entraîne un facteur deux dans I’&aluation de la 
dose appliquée. Par contre, le producteur connaît généralement avec exactitude les parcelles sur lesquelles 
ont été effectués les épandages. 



Suivi des plans des interventions agmenvimnnementaks des fermes porches du Quebec 

4.3.3 Pmportion du cheptel porcin dont les mouEes cvntiennent des phyiases 

Les données du tableau 4.11 indiquent que l’utilisation de la phytase dans l’alimentation des porcs est en 
augmentation. Pour l’ensemble de la province et du cheptel porcin, cette proportion est passée de 12,3 % en 
1996 à 29,8 % en 1998. II est à noter que la méthodologie retenue pour le calcul de ce paramètre diffère au 
chapitre du traitement des entreprises qui ne savent pas si la moul& qu’ils servent A leurs animaux contient 
de la phytase. Pour les P/ans 96, le cheptel de ces entreprises a &é considére comme ne recevant pas de 
phytase et est inclus dans la statistique. Pour le Portrait 98, ce cheptel n’a pas été consideré dans le calcul du 
paramètre. En considérant que la donnée est inconnue pour 8,9 % du cheptel porcin, l’application de cette 
m&hodologie pour le Portrait 98 se traduit par une proportion plus élevOe du cheptel recevant de la phytase, 
la différence étant de 2.7 %. En conséquence, le choix de la m&hodologie n’explique qu’une faible 
proportion de l’augmentation du taux observé de l’utilisation de la phytase. 

Les résultats indiquent donc qu’il y a une augmentation réelle importante de l’utilisation de la phytase pour 
toutes les catégories de porcs. Cette déclaration des producteurs est sup&ieure à la proportion estim& par 
Michel Duval (2001) pour l’année 1998 qui serait plutôt de 22 % du cheptel porcin. Cette dit’f&ence 
s’expliquerait d’une part par l’augmentation rapide de l’utilisation de cette enzyme et d’autre part, par le fait 
que la donnée de M. Duval est la moyenne sur toute l’année 1998 alors que la déclaration du producteur est 
plutôt le taux d’utilisation de cette enzyme au moment du recensement de son entreprise (d’octobre 1998 a 
avril 1999). 

4.3.4 P+ion des porcelek qui tegvivent 2 f&mulations et plus 

Les tableaux 4.12 (unités animales) et 4.13 (têtes) pr&entent les données concernant le nombre de 
formulations distinctes pour les porcelets. La méthodologie retenue pour cene statistique permet de comparer 
directement les résultats obtenus. On observe donc une reduction g&@rale de la proportion des porcelets 
alimentés avec 1 ou 2 formulations distinctes au profit de l’alimentation avec 3 formulations distinctes ou 
plus. De plus, la statistique diffère peu que l’on considére ie nombre d’unités animales ou le nombre de t&es. 
La pratique est donc relativement semblable pour les porcelets 7-20 kg et pour les porcelets 7-30 kg. 

4.3.5 Proportion des porcs d I’engraissemen t qui r@wnt 3 kvmulations et plus 

Le tableau 4.14 présente les données concernant le nombre de formulations distinctes pour les porcs A 
l’engraissement. La méthodologie retenue pour cene statistique permet de comparer directement les r&ultats 
obtenus. Comme pour les porcelets, on observe une réduction gér&ale de la proportion des porcs a 
l’engraissement alimentés avec 1 ou 2 formulations distinctes au profit de l’alimentation avec 3 formulations 
distinctes ou plus. 

4.3.6 Pmportion des lisier produits et @pandus sur les supen%% cuiti&s qui sont &andus d Paide dbne 
rampe &&ndage 

La proportion des lisiers épandus par rampe est présentée au tableau 4.15. Bien que la mbthodologie de 
calcul soit différente de celle utilisée pour les Plans 96 en raison de la forme sous laquelle l’information est 
disponible dans les bases de données respectives, la donnée est globalement Equivalente. La comparaison 
peut donc ëtre effectuée directement entre les deux compilations. Àinsi, on note une augmentation de 5.7 % 
de la proportion des lisiers épandus par rampe. 
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Suivi des plans des interventions agmenvimnnementales des fermes porr3nes du Québec 

4.3.7 Prqnntion des lisim pmduits et @andus sur ks supedkies cuItSes qui sont incmpo& en d&ns 
de24h 

Le tableau 4.15 contient également les données relatives au délai d’incorporation des lisiers dans le sol. 
Comme pour l’épandage par rampe, la méthodologie de calcul est différente entre les plans96 et le 
Portrait 98 mais la donnée est globalement équivalente. La comparaison peut donc &re effectuée directement 
entre les deux compilations. On note une augmentation de 4,4 % de la proportion des lisiers incorpok en 
24 heures ou moins ainsi qu’une augmentation de 6,l 4 de la proportion des lisiers incorpok a l’épandage. 

4.3.8 Proportion alos unit& animales potrines dont I’abrewemen tsefaitdI’a~debols6conomiseu~w 
de homies abreuvoirs 

Les donn&s relatives à l’utilisation des bols économiseurs et des trémies abreuvoirs sont donnks au 
tableau 4.16. Elles indiquent une augmentation importante de leur utilisation, soit de 46 % A 58 % du 
cheptel porcin. L’augmentation est plus prononcée dans le cas des porcs A l’engraissement, cat&orie de 
porcs pour laquelle l’utilisation est passée de 52 % A 68 %. L’impact de la m&hodologie n’est pas 
quantifiable exactement..Toutefois, le calcul effectué sur les seuls bâtiments qui n’abritent que des porcs a 
l’engraissement, soit 84 % de tous les porcs à l’engraissement pour les Plans 96, indique que 53,5 % de 
ceux-ci sont abreuvés à l’aide de ces équipements. La statistique globale fait état de 52,4 96 lorsque l’on tient 
compte de tous les porcs à l’engraissement. L’erreur apportée par la donnée de base des P/ans 96 semble 
donc affecter très légèrement la statistique pour les porcs à l’engraissement. Un calcul semblable a et& fait 
pour les truies (incluant truies en gestation, en mise-bas, de remplacement et verrats) ainsi que pour les 
porcelets. Les résultats montrent que 21,3 % des truies et 39.6 96 des porcelets qui sont logés dans des 
bâtiments n’abritant pas d’autres catégories de porcs utilisent ces equipements de réduction d’eau. Ces 
bâtiments n’abritent toutefois que 37 % et-39 % respectivement des truies et des porcelets de sorte que ces 
données sont moins représentatives que celles pour les porcs à l’engraissement. 

À la suite de ces considérations, il est clair que l’utilisation des équipements de réduction d’eau a fait des 
progrès importants dans le cas des porcs ZI l’engraissement et, dans une moindre mesure, pour les truies. 
Dans le cas des porcelets, la situation semble avoir peu évolué. 
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Suivi des plans des interventhx agroenvironnementales des fermes porcines du Québec 

Tableau 4.10 Proportion des superficies culfiv&s qui sont couvertes par un plan de fertilisation et proportion des superficies cultiv6es qui ont revu 
des engrais organiques pour les Plans 96et pour le Por%+t 98, par @ion administrative. 

Région administrative 

Bas-St-Laurent, Gaspkie-Les-îles 
Saguenay-Lac-St-Jean, Côte-Nord 
Quebec 
Maurlcle-Bois-Francs 
Estrie 
Abltibl-Temlscamingue 
Chaudiére-Appalaches 
Lanaudiere 
Laurentides, Outaouais, Laval, Montréal 
Montérégie 

- 
Plans 1996 
Superficie 

Totale Avec plan Réceptrice -.- 
(ha) W) (%) 
(1) (2) (3) 

5 355 58.2 49.2 
1 206 59,l 62,8 
3 178 22,7 91,9 

21657 73.7 71,3 
4 011 37,6 81,2 

866 04 32.3 
42 867 38.2 07‘7 
11 178 57,l 52,9 

2 305 24.4 35.6 
46 036 71,6 63,4 

Portrait 1998 - 
Superficie 

Totale Avec plan Rkeptrice 
(ha) (%) W) 
(1) (2) (3) 
6 330 79.9 67.7 
1 262 36,8 63,l 
2 489 31.6 81,4 

18 551 63.4 73,0 
5 502 37,0 75,7 
1 009 18,0 44,1 

42 063 43.5 87.6 
8 721 70,l 60,O 
2 468 SE,9 44,6 

40 821 70,9 68,F 

Toutes les rhgionr) 136 656 56,5 71,3 1 129 214 58,l 74,6 
(1) : Superficie totale des terres en culture, comprenant les terres possédkes par l’entreprise ou louées d’une autre entreprise. 
(2) : Proportion des superficies en cultu’re pour lesquelles un plan de fertilisation a et6 r6alisé. 
(3) : ProportIon des superficies en culture qul ont recu des épandages d’engrais organiques. 
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Tableau 4.11 Proportion du cheptel porcin dont les moulées contiennent de la phytase pour les Plans 96 et pour le Portraif 98, par région 

RCglon sdmlnistratlve verrats 

(% des ~.a.) 
(3) (4) 

Bas-St-Laurent, Gasp6skLes-jles 26.6 26.0 46,0 
Saguenay-Lac-St-Jean, C&e-Nord 23,5 19.7 25,8 

Québec 26.5 15.6 42,0 
Maurlcie-Bols-Francs 22,4 22,6 22,a 
Estrie 28,l 38.5 31,5 
Abitlbl-T~miscamingue 0.0 40 o,o 
Chaudibre-Appalaches 25.1 25.8 22,0 
Lanaudlére 31.7 21.9 23,7 
Laurentldes, Outaouais, Laval, Montrkal 15.0 3.3 35.6 
MontérégIe 38,8 30.9 22,5 

I 
Toutes les rCgionrl 12,O 14,e a,3 11,7 1 29,s 26,9 24,s 30,s 

(1) : Pour les Plans 1996, la proportion a et4 kablie sur l’ensemble du cheptel porcin recensé; les animaux pour lesquels l’entreprise ne sait pas s’ils 
reçoivent de la phytase ont et& consid&&s comme n’en ayant pas regu. 

(2) : Pour le Portrait 1998, la pmportlon a 6th établie sur les animaux ncens& pour lesquels la donnee est connue. 
(3) : Truies en matemIt (gestation et mlse-bas), truies de remplacement et verrats. 
(4) : Porcelets sevrés (tous poids confondus). 

Plans 1996 (1) ~_...----- 
Total Truies et Porcelets porcs 

verrats ~--- 
(% des &a.) 

(3) (4) 
16.6 50,7 26,4 5,3 

O,O o,o 0.0 %O 
7.0 3.5 2,3 &l 
6.2 4.2 69 6,5 I 
3,s 4,2 2,6 3,6 
0.0 0.0 WJ 0.0 
7.1 6.7 53 7.3 
2S 2.2 2,1 2,6 I 
4,l 3,4 1,4 4,5 

22,2 29,9 13,2 21.3 

Total 
Portrait 1998 (2) 

Truies et Porcelets POI-CS 

24.0 
24.2 
27,2 
22,3 
25,l 

o,o 
25.1 
34,3 
14,5 
41,7 
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